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AVERTISSEMENT 
 

Ce fascicule rassemble les principales décisions intéressant le droit des 
contrats. Il suppose cependant quelques précisions. En premier, le droit des 
contrats ne se trouve pas…dans le Code civil. Ou plus exactement, il n’est 
plus dans le Code civil. 
 
Comprenons-nous bien : le Code civil, ce monument historique fondamental 
a servi, en 1804 a rendre sûr ce qui ne l’était pas, notamment dans ce qu’on 
appelle « droit des obligations », comme si il y avait toujours eu un droit des 
obligations, romains notamment, lequel n’a jamais connu qu’un droit des 
contrats, et encore, apparu comme technique de sécurisation de la pratique 
contractuelle. Avec le Code civil, la règle apparaît comme un préalable. 
C’est le grand changement. 
 
Est-ce toujours d’actualité ? on peut en douter, notamment, au vu de 
l’évolution de la pratique et des sources. Si pendant longtemps le droit des 
obligations a été effectivement enseigné, écrit, sur la base des articles du 
Code civil, cette technique est aujourd’hui devenue impossible : on ne 
saurait connaître le droit des contrats à la simple lecture des règles du Code 
civil, on le méconnaîtrait même complètement.  
 
On pourrait même se demander si le droit des contrats n’a tout simplement 
pas changé de paradigme : du paradigme de la loi écrite vers celui de la règle 
jurisprudentielle, du « Civil Law » vers le « Common Law », tant la 
connaissance de la méthode jurisprudentielle, des cas, est devenue 
absolument essentielle, plus exactement de la méthode légale, verts une 
méthode, française (pour autant qu’elle soit isolée, de « droit 
jurisprudentiel ». Un droit jurisprudentiel bizarre, dans la mesure où chaque 
grande décision de jurisprudence est traitée, sur la base de sa solution, 
comme une norme (identifiée à une norme mêlant source légale et source 
jurisprudentielle), de sorte que cette solution – à la grande différence des 
systèmes de Common Law – supporte une nouvelle interprétation. On 
mesure alors tout ce qui manque au juriste français : l’explication judiciaire 
des décisions, l’opinion des juges et notamment les opinions dissidentes, le 
raisonnement conséquentialiste, s’agissant par exemple de la question de la 
rétroactivité des décisions de justice, la connaissance des cas et de tous les 
éléments d’explications, morales, sociales, économiques, psychologiques, 
sociologiques, dont les juristes ont souvent une simple intuition.  
 
La compréhension du droit des contrats suppose, alors, une méthode globale, 
en ce sens qu’elle ne peut se réduire à la loi et suppose la connaissance et 
l’acquisition du phénomène jurisprudentiel et de la doctrine, de première 
importance en droit des contrats, mais également de disciplines annexes, 
histoire du droit des contrats, philosophie du droit (éventuellement des 
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contrats), analyse économique du droit, etc., et enfin, qu’un certain nombre 
de liens soient effectués avec des disciplines complémentaires : le droit des 
affaires d’une façon générale et, plus particulièrement, le droit des sociétés, 
le droit de la concurrence, le droit des procédures collectives, tout le droit 
civil, droit des biens, des personnes et de la famille, des sûretés, etc., 
quelques éléments de droit administratif, de droit processuel, presque toutes 
les disciplines, sans doute parce que le droit des contrats, des obligations, est 
souvent considéré comme le droit commun, la matière de base, de telle 
manière qu’à un moment ou un autre, ces autres disciplines empruntent au 
droit des contrats, et réciproquement, ce qui est  plus nouveau. 
Par ailleurs, le droit des contrats, le droit des obligations est envisagé, de 
manière supplétive : qu’il s’agisse du droit légal ou jurisprudentiel des 
contrats ou des obligations. Ce droit supplétif des contrats doit alors être 
complété du droit (tout aussi supplétif) des contrats spéciaux : la vente, le 
bail, le mandat, etc., contrats qui font, ou non l’objet d’une définition ou 
d’un régime légaux. Il doit, surtout, être rapproché d’éléments de droit 
suppléé des contrats et des obligations, la mise en pratique de ces règles, 
l’ingénierie contractuelle, la pratique contractuelle, la technique 
contractuelle c’est-à-dire, d’avoir une vue, même générale de la construction 
d’un contrat, fait d’un ensemble d’éléments relatifs aux parties, aux divers 
effets produits par le contrat, à la durée, à l’objet, à la fin du contrat, etc., par 
la technique des clauses du contrat.  
 
L’observation, l’étude et la mise en pratique des règles du droit des contrats, 
sur ces prémisses, s’envisage de deux manières. Le droit des contrats, 
comme toutes les règles de droit, est en premier une mécanique. Il y a une 
mécanique du droit des contrats par l’enchevêtrement des règles, de la 
formation du contrat, de sa rupture, par la combinaison d’un certain nombre 
de procédures : la procédure de la formation du contrat, symbolisée par la 
rencontre de l’offre et de l’acceptation, la procédure du contrôle de 
l’intégrité du consentement, la procédure de la rupture du contrat, etc. Ces 
procédures sont le garant de la publicité des règles et, ce faisant, de la 
sécurité juridique par le caractère a priori prévisible de celles-ci. Le droit 
des contrats se présente ensuite comme une logique, pour ne pas dire une 
théorie, de sorte que la mécanique du droit des contrats ne se suffit pas à 
elle-même et sollicite des raisonnements qui dépassent les seules techniques 
de mise en œuvre des procédures, de la mécanique du droit des contrats. On 
suppose alors que la logique du droit des contrats est juste et s’inscrit dans 
un système processuel juste (c’est-à-dire correspondant à une situation juste 
et efficace selon le critère de Rawls, ce qui reste bien entendu à démontrer).  
 
Cette logique du contrat repose alors, sur la mise en application des éléments 
d’une théorie du contrat particulièrement nécessaire face aux incertitudes 
apparentes mises en évidence par les limites de la mécanique dans des 
situations non prévues, non immédiates et qui se retrouvent à tous les stades 
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de la vie du contrat mais plus spécifiquement dans les grands de plus grande 
importance, comme, s’agissant des cas les plus topiques ou les plus actuels, 
dans le cas du processus de négociation du contrat, du problème du « dol de 
l’acheteur », celui de l’obligation d’information, de l’appréciation de la 
qualité de l’exécution du contrat et de la problématique du standard de bonne 
foi dans l’exécution du contrat, de la circulation du contrat, de la sanction ou 
des remèdes à l’inexécution, des conditions de sa rupture, etc. Mécanique 
d’abord, logique ensuite, du droit des contrats : celle-ci suppose la 
considération de toutes les sources du droit des contrats, dont la source 
jurisprudentielle, avec, ici, quelques uns des arrêts qui participent de cette 
mécanique, présentés, de manière brute (sans commentaire, ce qui ajouterait 
d’ailleurs une autre source, essentielle d’ailleurs, la doctrine, ni mise en 
œuvre, par un « clausier » par exemple, ajoutant une quatrième source tout 
aussi essentielle que les trois autres, la pratique) dans l’ordre du plan de 
l’ouvrage de droit des obligations (Ellipses, 2008), du moins sa partie 
relative au droit des contrats (ici actualisée à janvier 2010). 
 

D. Mainguy 
 



 5

 
 
 
 
 
FORMATION DU CONTRAT  
 
Pourparlers, négociation 
 
Com., 20 mars 1972 
 
SUR LES DEUX MOYENS REUNIES : ATTENDU QUE, SELON LES ENONCIATIONS DE L'ARRET 
ATTAQUE (COLMAR, 13 JUILLET 1970) LA SOCIETE DES ETABLISSEMENTS GERTEIS EST 
ENTREE EN POURPARLERS, EN AVRIL 1966, AVEC LA SOCIETE ETABLISSEMENTS VILBER-
LOURMAT CHARGEE DE LA DISTRIBUTION EXCLUSIVE EN FRANCE DE MACHINES, 
DESTINEES A LA FABRICATION DE TUYAUX EN CIMENT, CONSTRUITES PAR LA SOCIETE 
AMERICAINE HYDROTILE MACHINERY C° DONT LE SIEGE EST A NASHUA (IOWA) ; 
 
QU'APRES UN VOYAGE AUX ETATS-UNIS EFFECTUE PAR ROBERT GERTEIS DU 13 AU 23 
MAI 1966 POUR VOIR FONCTIONNER CES MACHINES, LA SOCIETE GERTEIS DEMANDA A LA 
SOCIETE VILBER-LOURMAT DES RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES AVANT DE FAIRE 
SON CHOIX ENTRE PLUSIEURS TYPES DE MACHINES FABRIQUEES PAR LA SOCIETE 
HYDROTILE ; 
 
QUE LA SOCIETE VILBER-LOURMAT NE REPONDIT PAS A CETTE LETTRE ; 
 
QUE LA SOCIETE GERTEIS APPRIT ULTERIEUREMENT QUE DES LE 4 JUIN 1966 LE 
FABRICANT AMERICAIN AVAIT ADRESSE UN DEVIS AUX ETABLISSEMENTS VILBER-
LOURMAT, MAIS QUE CEUX-CI NE LE TRANSMIRENT PAS A LA SOCIETE GERTEIS ; 
 
QUE LE 16 JUIN 1966 LA SOCIETE VILBER-LOURMAT SIGNA AVEC LA SOCIETE LES 
TUYAUX CENTRIFUGES DU RHIN, CONCURRENTE DE LA SOCIETE GERTEIS, UN CONTRAT 
DE VENTE D'UNE MACHINE HYDROTILE COMPORTANT UNE CLAUSE AUX TERMES DE 
LAQUELLE LA SOCIETE VILBER-LOURMAT S'ENGAGEAIT A NE PAS VENDRE UNE MACHINE 
SEMBLABLE DANS UNE ZONE ENGLOBANT L'EST DE LA FRANCE PENDANT UN DELAI DE 
QUARANTE-DEUX MOIS SUIVANT LA LIVRAISON DE LA MACHINE COMMANDEE PAR LA 
SOCIETE LES TUYAUX CENTRIFUGES ; 
 
QUE LE 21 FEVRIER 1967 LA SOCIETE GERTEIS FIT ASSIGNER LA SOCIETE VILBER-
LOURMAT EN PAIEMENT DE DOMMAGES-INTERETS ; 
 
ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A L'ARRET CONFIRMATIF DEFERE D'AVOIR CONDAMNE 
LA SOCIETE VILBERT-LOURMAT EN RETENANT TANT LE REFUS DE VENTE QUE LES 
AUTRES FAUTES IMPUTEES A CETTE SOCIETE, ALORS, SELON LE POURVOI, QUE, D'UNE 
PART, AU REGARD DE L'ARTICLE 37-1° DE L'ORDONNANCE DU 30 JUIN 1945 MODIFIEE IL 
N'Y A PAS REFUS DE VENDRE LORSQUE LE REFUS DE SATISFAIRE A LA DEMANDE D'UN 
ACHETEUR RESULTE D'UNE CONVENTION D'EXCLUSIVITE RECONNUE VALABLE ; 
 
QUE LA COUR D'APPEL NE POUVAIT DONC, SANS SE CONTREDIRE, NI FAUSSEMENT 
APPLIQUER CE TEXTE, DECLARER LA SOCIETE VILBER-LOURMAT COUPABLE ENVERS LA 
SOCIETE GERTEIS D'UN REFUS DE VENDRE UNE MACHINE HYDROTILE, ALORS QU'IL EST 
CONSTANT QUE CE REFUS RESULTE DE LA CLAUSE D'EXCLUSIVITE STIPULEE DANS LE 
CONTRAT DE VENTE DE LA MEME MACHINE, ANTERIEUREMENT CONCLU AVEC LA 
SOCIETE LES TUYAUX CENTRIFUGES DU RHIN, ET QUE LA COUR D'APPEL RECONNAIT LA 
VALIDITE DE CETTE CLAUSE DANS UN TEL CONTRAT, ALORS QUE D'AUTRE PART, EN 
FAISANT STIPULEE DANS LE CONTRAT DE VENTE DE LA MEME MACHINE, 
ANTERIEUREMENT A LA RUPTURE DES POURPARLERS, ET ENCORE DE CE QUE LES 
POURPARLERS AVAIENT DEPASSE LE STADE PRE-CONTRACTUEL, TOUT EN CONFIRMANT 
LA DECISION DES PREMIERS JUGES, LESQUELS DECLARENT QUE LA RUPTURE DES 
POURPARLERS PAR LA SOCIETE VILBER-LOURMAT CONSTITUE UNE FAUTE COMMISE EN 
PERIODE PRE-CONTRACTUELLE ET JUSTICIABLE DE L'ARTICLE 1382 DU CODE CIVIL, LA 
COUR D'APPEL NE PERMET PAS DE RECONNAITRE SI ELLE SE FONDE SUR LA 
RESPONSABILITE CONTRACTUELLE OU DELICTUELLE DE CETTE SOCIETE, QUE, DES LORS, 
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EN LAISSANT INCERTAINE LA BASE JURIDIQUE DE SA DECISION, LA COUR D'APPEL NE LUI 
A PAS DONNE DE BASE LEGALE, ALORS, AU SURPLUS, QUE L'ARRET CONFIRMATIF 
ATTAQUE N'EST JUSTIFIE NI SUR LE FONDEMENT DE LA RESPONSABILITE 
CONTRACTUELLE NI SUR CELUI DE LA RESPONSABILITE DELICTUELLE, LA COUR D'APPEL 
NE SAURAIT EN EFFET SANS DENATURER LES TERMES DU LITIGE FONDER SA DECISION 
SUR LA RESPONSABILITE CONTRACTUELLE DE LA SOCIETE VILBER-LOURMAT, LA 
SOCIETE GERTEIS S'ETANT EXPRESSEMENT BORNEE A DEMANDER LA CONDAMNATION 
DE CETTE SOCIETE PAR APPLICATION DE L'ARTICLE 1382 DU CODE CIVIL, ET QUE, PAR 
AILLEURS, LA COUR D'APPEL NE PEUT SANS SE CONTREDIRE, NI VIOLER LE PRINCIPE DE 
L'INDIVISIBILITE DE L'AVEU, DEDUIRE LA CONSCIENCE FAUTIVE DE LA SOCIETE VILBER-
LOURMAT DE L'AFFIRMATION DE CELLE-CI QU'ELLE S'EST ENQUISE PAR TELEPHONE DES 
INTENTIONS DE LA SOCIETE GERTEIS AVANT DE S'ENGAGER AVEC UNE AUTRE SOCIETE, 
TOUT EN ECARTANT COMME NON ETABLIE L'EXISTENCE DE CETTE DEMARCHE ; 
 
QUE, DE PLUS, LA COUR D'APPEL, QUI NE REPOND PAS AUX CONCLUSIONS DE LA SOCIETE 
VILBER-LOURMAT FAISANT VALOIR LES TERMES DE SON APPEL TELEPHONIQUE ET LA 
REPONSE DILATOIRE DE LA SOCIETE GERTEIS, NE JUSTIFIE PAS QUE LES POURPARLERS 
N'AIENT PU ETRE ROMPUS A LA SUITE DE CE COUP DE TELEPHONE ; 
 
QU'ENFIN LES MOTIFS ADOPTES DES PREMIERS JUGES NE JUSTIFIENT PAS DAVANTAGE LE 
CARACTERE ABUSIF DE LA RUPTURE, QU'EN EFFET IL Y A CONTRADICTION A INVOQUER 
LA BRUTALITE DE CELLE-CI TOUT EN CONSTATANT L'ATTITUDE DILATOIRE DE LA 
SOCIETE VILBER-LOURMAT, ET L'ABSENCE DE RAISON LEGITIME DE CETTE RUPTURE, 
EGALEMENT INVOQUEE, LAQUELLE N'EST PAS DEMONTREE, LA COUR D'APPEL 
ADMETTANT LA VALIDITE DE LA CLAUSE D'EXCLUSIVITE DA NS LE CONTRAT DE VENTE 
D'UNE MACHINE HYDROTILE ET NE REPONDANT PAS AUX CONCLUSIONS DE LA SOCIETE 
VILBER-LOURMAT QUI FAISAIT VALOIR QU'ELLE AVAIT RECU, POUR CETTE MACHINE 
D'UNE HAUTE TECHNICITE, UNE COMMANDE FERME ASSORTIE D'UN ACOMPTE EMANANT 
D'UNE SOCIETE DEJA SPECIALISEE DANS LA FABRICATION DE TUYAUX EN BETON ; 
 
MAIS ATTENDU QUE L'ARRET DEFERE A, PAR MOTIFS ADOPTES RELEVE QUE LA SOCIETE 
VILBER-LOURMAT AVAIT, DE PROPOS DELIBERE, RETENU LE DEVIS DEFINITIF DU 
FABRICANT AMERICAIN DESTINE AUX ETABLISSEMENTS GERTEIS ET ROMPU SANS 
RAISON LEGITIME, BRUTALEMENT ET UNILATERALEMENT, LES POURPARLERS AVANCES 
QU'ELLE ENTRETENAIT AVEC LEDITS ETABLISSEMENTS, QUI AVAIENT DEJA, A SA 
CONNAISSANCE, ENGAGE DE GROS FRAIS ET QU'ELLE MAINTENAIT VOLONTAIREMENT 
DANS UNE INCERTITUDE PROLONGEE, QU'ELLE AVAIT AINSI MANQUE AUX REGLES DE LA 
BONNE FOI DANS LES RELATIONS COMMERCIALES ; 
 
QUE, PAR MOTIFS PROPRES, LA COUR D'APPEL, QUI N'A NULLEMENT DECLARE QUE LA 
SOCIETE VILBER-LOURMAT AVAIT COMMIS UNE FAUTE CONTRACTUELLE, A RETENU QUE 
LES ETABLISSEMENTS VILBER-LOURMAT DECLARAIENT EUX-MEMES QU'AVANT DE 
S'ENGAGER AVEC LEUR AUTRE CLIENT ILS S'ETAIENT ENQUIS UNE ULTIME FOIS DES 
INTENTIONS DE GERTEIS, MAIS QU'ILS N'EN FOURNISSAIENT PAS LA MOINDRE 
JUSTIFICATION ET QU'EN TOUT CAS IL FALLAIT OBSERVER QUE DES NEGOCIATIONS 
AUSSI LABORIEUSES NE POUVAIENT ETRE ROMPUES PAR UN SIMPLE COUP DE 
TELEPHONE, D'AILLEURS PLUS QUE PROBLEMATIQUE, QUE C'ETAIT DONC A BON DROIT 
QUE LES PREMIERS JUGES AVAIENT CONSTATE LA RUPTURE ABUSIVE DES POURPARLERS 
PAR LES ETABLISSEMENTS VILBER-LOURMAT ; 
 
ATTENDU QUE PAR CES ENONCIATIONS, ET ABSTRACTION FAITE DES AUTRES MOTIFS 
QUI SONT SURABONDANTS, LA COUR D'APPEL, SANS ENCOURIR LES GRIEFS DU POURVOI, 
A PU RETENIR A L'ENCONTRE DE LA SOCIETE VILBERT-LOURMAT UNE RESPONSABILITE 
DELICTUELLE ET A AINSI JUSTIFIE LA CONDAMNATION DE CETTE SOCIETE  
QU'AUCUN DES MOYENS NE PEUT DONC ETRE ACCUEILLI ; 
 
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 13 JUILLET 
1970 PAR LA COUR D'APPEL DE COLMAR. 
 
Com., 7 janvier 1997 
 
LA COUR - Sur le moyen unique pris en ses deux branches : - Attendu, selon les énonciations de l'arrêt 
attaqué (CA Paris, 16 septembre 1994), qu'en décembre 1990, la société Eurolocatique, spécialisée dans 
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l'ingénierie en matière de crédit-bail et de location, et la Banque franco-allemande, qui se proposait de créer 
un département de crédit-bail au sein de ses services, sont entrées en relations en vue d'un contrat de 
collaboration ; que, durant une année, des réunions se sont tenues, la société Eurolocatique a effectué des 
études et a présenté trois projets de contrat à la Banque franco-allemande qui a finalement indiqué qu'elle 
ne donnait pas suite au projet ; que la société Eurolocatique a assigné la Banque franco-allemande en 
paiement de la facture représentant le temps consacré à l'étude ; 
 
Attendu que la Banque franco-allemande fait grief à l'arrêt de l'avoir condamnée au paiement de la somme 
de 180 000 F à titre de dommages-intérêts, alors selon le pourvoi, d'une part, que la responsabilité de 
l'auteur de la rupture de pourparlers ne peut être retenue que si celui-ci a fait preuve d'une volonté de nuire 
en poursuivant ces pourparlers ou a agi avec mauvaise foi au cours de la négociation en abusant de son 
droit de rompre les pourparlers ; qu'en l'espèce l'arrêt s'est borné à relever qu'elle avait fait part tardivement 
à la société Eurolocatique de l'impossibilité pour elle d'acquérir un portefeuille de contrats de crédit-bail 
tandis que la société Eurolocatique lui avait communiqué son savoir-faire et avait procédé à des études 
détaillées utiles à celle-ci, tout en constatant expressément qu'il n'était pas établi que, par une quelconque 
manoeuvre, elle ait sollicité de telles informations ; qu'ainsi, en retenant néanmoins sa responsabilité, sans 
relever aucun fait de nature à établir son intention de nuire à tout le moins sa mauvaise foi, dans la conduite 
des pourparlers, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 1382 du code civil ; 
et alors, d'autre part, que les juges du fond ne mettent pas la Cour de cassation en mesure d'exercer son 
contrôle lorsque leur décision s'appuie sur des documents soumis au débat contradictoire qui ne sont pas 
exactement désignés et qui ne sont pas analysés, même de façon sommaire ; qu'ainsi, en fondant son arrêt 
sur « trois propositions » émanant de la société Eurolocatique ainsi que sur des « modifications » sollicitées 
par elle, sans identifier ni analyser ces prétendues propositions et modifications, la cour d'appel a violé les 
articles 455 et 458 du nouveau code de procédure civile ; 
 
Mais attendu, d'une part, qu'après avoir retenu que les pourparlers entre les deux sociétés s'étaient déroulés 
pendant une longue période, et que des contacts prolongés avaient été volontairement maintenus pour 
parvenir au projet final en demandant qu'il soit apporté des modifications aux trois propositions élaborées 
par la société Eurolocatique, et que la Banque franco-allemande avait, sans explication, refusé ces trois 
propositions et, sans motif légitime, rompu brutalement les pourparlers, la cour d'appel justifie ainsi 
légalement sa décision en déduisant de ces constatations que la Banque franco-allemande a eu un 
comportement fautif ; 
 
Et attendu, d'autre part, qu'en constatant l'existence de trois propositions et des modifications y apportées, 
sur le contenu desquelles elle n'était pas appelée à se prononcer et dont le caractère sérieux n'était pas 
contesté, la cour d'appel a mis la Cour de cassation en mesure d'exercer son contrôle sur l'abus du droit de 
la Banque franco-allemande de rompre les pourparlers ; d'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de 
ses branches ; 
 
Par ces motifs, rejette... 
 
Com., 22 avril 1997 
 
LA COUR - Sur le moyen unique, pris en ses trois branches : - Attendu selon l'arrêt attaqué (CA Versailles, 
9 juin 1994) que la société Iveco France (société Iveco) a proposé à la société Mabo de lui vendre des 
véhicules neufs à un certain prix ; que la société Mabo a, le 28 juin 1990, commandé un certain nombre de 
camions mais en exigeant la reprise de véhicules d'occasion au prix de 1 525 000 F hors taxes, en stipulant 
que le contrat devrait être signé avant le 15 juillet 1990, et en versant un acompte de 20 000 F ; que par 
lettre du 6 juillet 1990 la société Iveco a confirmé la commande des véhicules neufs mais en ne donnant pas 
son accord sur le chiffre des reprises ; que les conditions générales de vente précisaient que l'acompte 
devait être égal à 10 % du montant de la commande ; que par courrier (correspondance) du 20 juillet 1990 
la société Iveco a proposé 1 425 000 F hors taxes pour la reprise ; que, par « fax » du 31 juillet 1990, 
invoquant un défaut de réponse de la part de la société Mabo, la société Iveco a informé cette société qu'elle 
ne pouvait confirmer la commande, qu'elle lui restituait l'acompte de 20 000 F ; que la société Mabo, qui 
avait, par lettre recommandée avec accusé de réception du 30 juillet, accepté les conditions de la reprise, a 
assigné la société Iveco en paiement de dommages-intérêts ; 
 
Attendu que la société Iveco fait grief à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer à la société Mabo la somme de 
300 000 F à titre de dommages et intérêts en réparation du préjudice consécutif à la rupture des pourparlers 
entre les parties, alors, selon le pourvoi, d'une part, qu'en se bornant à retenir que la société Mabo n'avait 
pas commis de faute en répondant dans les dix jours à la proposition de reprise de la société Iveco, pour 
déclarer cette dernière responsable de la rupture des pourparlers, sans préciser en quoi la volonté de la 
société Iveco de ne pas poursuivre la négociation aurait été fautive et sans indiquer en quoi le retrait de son 
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offre aurait été abusif, la cour d'appel a privé sa décision de fondement légal au regard de l'article 1382 du 
code civil ; alors, d'autre part, que la société Iveco établissait que la date ultime de conclusion de l'accord 
définitif était déjà dépassée depuis cinq jours au moment de son offre de reprise et que la société Mabo 
n'avait versé à cette date qu'un acompte réduit très inférieur au montant normalement requis ; qu'elle 
déduisait de ces circonstances qu'elle était en droit d'exiger de sa partenaire une réponse très rapide de sa 
dernière offre de reprise et que le retrait, au 31 juillet 1991, de sa proposition à laquelle il n'avait toujours 
pas été répondu à cette date était légitime ; qu'en s'abstenant de s'expliquer sur ces éléments pertinents de 
nature à exclure toute responsabilité de la société Iveco France dans la rupture des négociations en cours, la 
cour d'appel a privé sa décision de fondement légal au regard de l'article 1382 du code civil ; et alors, enfin, 
qu'en condamnant la société Iveco à réparer le préjudice prétendument occasionné à la société Mabo du fait 
de la rupture des pourparlers sans préciser en quoi consistait ce dommage spécifique nécessairement 
distinct du préjudice lié à l'inexécution de la commande litigieuse, la cour d'appel a de nouveau privé sa 
décision de base légale au regard de l'article 1382 du code civil ; 
 
Mais attendu, en premier lieu, que la cour d'appel a retenu qu'en faisant une nouvelle offre de reprise le 20 
juillet, après la date fixée pour la passation du contrat, la société Iveco avait implicitement prorogé la date 
d'option, qu'en notifiant à la société Mabo son refus de confirmer la commande, elle n'avait pas fait état de 
l'insuffisance de l'acompte ou du dépassement de la date de commande définitive ; qu'elle a constaté que les 
propositions des deux parties sur le prix de reprise n'étaient différentes que de 100 000 F, ce qui ne 
démontrait pas une incompatibilité de point de vue entre elles ; qu'elle a observé que, dans sa lettre du 20 
juillet, la société Iveco n'avait fixé aucun nouveau délai et avait employé la formule sauf « meilleurs délais 
» remarquant qu'une réponse dans un délai de 10 jours devait être considérée comme ayant été faite dans un 
délai raisonnable ; qu'en l'état de ces constatations les juges du fond ont fait ressortir que la société Iveco 
avait rompu brutalement et unilatéralement des négociations très engagées, et avait manqué aux règles de 
bonne foi dans les relations commerciales ; 
 
Attendu, en second lieu, qu'ayant caractérisé la faute de la société Iveco c'est dans l'exercice de son pouvoir 
souverain que la cour d'appel a estimé que la brutale rupture des pourparlers avait causé à la société Mabo 
un préjudice dont elle a apprécié le montant par l'évaluation qu'elle en a faite ; d'où il suit que le moyen 
n'est fondé en aucune de ses branches ; 
Par ces motifs, rejette... 
 
Civ. 1ère, 6 janvier 1998 
 
Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches :  
 
Attendu, selon les énonciations des juges du fond, que MM. Al Esayi, Binmussalem, Al Amoudi et A. M. 
Horaibi, de nationalité saoudienne, porteurs, à hauteur de 99 %, des parts de la société de droit français 
Peninsular, constituée, le 31 janvier 1973, à seule fin d'acquisition d'un immeuble à usage de bureaux, 
laquelle a été réalisée le jour même, sont entrés en pourparlers avec M. Pierre Ossona, marchand de biens, 
en vue de la cession de l'intégralité du capital de la société ; que l'offre faite par celui-ci s'est matérialisée 
par l'envoi d'une lettre, le 15 octobre 1990, précisant le prix d'achat de 90 000 000 francs, assorti des 
garanties d'usage, notamment celle du passif, le paiement devant s'effectuer à concurrence de 10 % en une 
caution bancaire à la signature, et le solde à six mois de l'acte authentique ; que le 24 octobre suivant s'est 
tenue une réunion en présence des conseils des parties afin d'arrêter les modalités de la cession ; qu'aux 
termes d'un procès-verbal du même jour, M. André Ossona a réitéré pour le compte de M. Pierre Ossona un 
engagement inconditionnel et sans réserve de se porter acquéreur de l'intégralité des actions, la promesse de 
cession devant notaire étant fixée au 8 novembre 1990 et la cession définitive au 30 avril 1991 ; que faute 
d'obtention de la garantie bancaire M. Pierre Ossona n'a pas donné suite à l'opération ; que MM. Al Esayi, 
Al Amoudi et A.M. Horaibi, prétendant que celui-ci avait contrevenu à ses engagements contractuels, l'ont 
assigné en réparation de leur préjudice ; que retenant que M. Ossona avait, dans le déroulement des 
négociations, fait preuve d'un comportement fautif, l'arrêt attaqué confirmatif de ce chef (Paris, 7 juillet 
1995) l'a condamné au paiement de la somme de 500 000 francs à titre de dommages-intérêts ; 
 
Attendu que la cour d'appel a considéré que les pourparlers étaient très avancés compte tenu du court délai 
entre la date de la réunion et celle arrêtée pour la signature de la promesse chez un notaire, compte tenu 
également de l'engagement obtenu par M. Ossona des vendeurs de ne pas louer le troisième étage de 
l'immeuble qui constituait le seul actif de la société Peninsular ; qu'elle a aussi retenu que M. Ossona était 
dans la nécessité de recourir à un prêt bancaire pour payer la totalité du prix, sans toutefois en avoir fait état 
auprès de ses cocontractants, leur laissant croire qu'il serait en mesure de payer le solde du prix à terme 
avec ses fonds propres ; qu'elle a encore relevé que ce n'était que la veille de la date fixée pour la signature 
de la promesse que l'intéressé avait fait connaître qu'il n'avait pas obtenu la garantie bancaire ; que de ces 
constatations et énonciations, elle a pu déduire qu'il y avait eu réticence dolosive et fausses indications 
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caractérisant un comportement fautif ; qu'en retenant avec les premiers juges que M. Ossona avait ainsi 
laissé se poursuivre des pourparlers qui allaient inéluctablement se traduire par des frais, elle a caractérisé 
le lien de causalité entre la faute et le dommage dont elle a souverainement apprécié la réparation ; 
qu'abstraction faite du motif surabondant critiqué par le troisième grief, la décision est légalement justifiée ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 
 
Com., 22 avril 1997 
 
LA COUR - Attendu, selon les énonciations de l'arrêt attaqué (CA Versailles, 21 septembre 1995), que la 
société Poleval a mis au point un procédé de conditionnement de médicaments appelé Diapack pour lequel 
elle a déposé un brevet le 28 mai 1985 et un brevet additif le 21 novembre 1987 pour protéger notamment 
l'exploitation du procédé à l'étranger ; que des pourparlers se sont engagés, dans le courant de l'année 1987 
entre cette société et la société Sandoz Suisse, elle-même informée par la société Sandoz France ; que 
plusieurs réunions ont eu lieu et des correspondances ont été engagées ; que la société Sandoz Suisse a 
adressé à la société Poleval plusieurs projets de contrat ; que la société Poleval y a répondu favorablement, 
mais après études de faisabilité, la société Sandoz Suisse a fait connaître à son interlocuteur, le 19 décembre 
1989, qu'elle n'entendait pas donner suite au projet ; que cependant la société Sandoz France a poursuivi ses 
études de faisabilité et à la fin du mois d'août 1990, les relations ont été définitivement rompues entre les 
deux sociétés ; que la société Poleval a assigné les sociétés Sandoz France et Sandoz Suisse en réparation 
du préjudice résultant de cette rupture ; 
 
Sur le premier moyen, pris en ses trois branches : - Attendu que les sociétés Sandoz France et Sandoz 
Suisse font grief à l'arrêt d'avoir déclaré fautive la rupture des pourparlers alors, selon le pourvoi, d'une 
part, que le principe de la liberté de ne pas contracter qui inclut la liberté de rompre à tout moment les 
pourparlers trouve sa limite dans le devoir de bonne foi et de loyauté de chacun des interlocuteurs ; que ne 
peut être tenue pour fautive pour avoir laissé espérer à la société Poleval pendant quatre années la 
conclusion d'un accord définitif, son attitude dont la cour d'appel constate que la société Sandoz Suisse a 
rompu le 19 décembre 1989 des pourparlers commencés deux ans auparavant, en novembre 1987, qu'elle 
n'était ensuite plus intervenue, seuls les projets par elle rédigés ayant été transmis à la société Poleval par la 
société Sandoz France ; qu'en déclarant que la société Sandoz Suisse avait manqué de loyauté à l'égard de la 
société Poleval et en condamnant solidairement cette société avec la société Sandoz France, la cour a violé 
l'article 1382 du code civil ; alors, d'autre part, que méconnaît les exigences des articles 455 et 458 du 
nouveau code de procédure civile, la cour d'appel qui ne précise pas les documents sur lesquels elle se 
fonde ni ne procède à une analyse des pièces qui lui sont soumises ; qu'en indiquant que « les différents 
tests réalisés rendaient le projet viable tant sur le plan de sa mise en oeuvre industrielle que sur celui de ses 
débouchés commerciaux » tandis qu'elles faisaient valoir que les pourparlers avec la société Sandoz France 
avaient été rompus en août 1990 dès qu'il s'était révélé certain que le cahier des charges imposé pour la 
taille de la machine destinée à réaliser le conditionnement et le rendement de celle-ci ne pouvaient être 
respectés, la cour d'appel a entaché sa décision d'un défaut de motifs, en violation des articles 455 et 
suivants du nouveau code de procédure civile ; et alors, enfin, qu'en ne se prononçant pas sur les différents 
documents versés aux débats par elles, postérieurs à la rupture des pourparlers avec la société Sandoz 
Suisse le 19 décembre 1989, et notamment sur les conclusions signifiées par elles le 9 mars 1995 qui 
mettaient en lumière l'accord des parties pour subordonner la passation des conventions à la réalisation de 
deux conditions suspensives tenant à l'acceptabilité du conditionnement par les patients et les praticiens et à 
la construction d'une machine prototype répondant au cahier des charges et l'impossibilité de l'entreprise 
Serea, choisie par la société Poleval, pour remettre une offre répondant au cahier des charges, la cour 
d'appel a violé l'article 455 du nouveau code de procédure civile ; - Mais attendu qu'en retenant que le fait 
de laisser espérer à la société Poleval pendant quatre années un accord définitif qui n'a été abandonné selon 
les propres dires de la société Sandoz que pour des considérations internes au groupe ne mettant 
aucunement en cause la qualité du produit, ce dont il résulte que la rupture de pourparlers s'étant étendus 
sur un temps très long et ayant occasionné de nombreuses études ne tenait aucunement au résultat desdites 
études et se trouvait dépourvue de motif légitime, la cour d'appel, qui n'avait pas à répondre au moyen 
inopérant invoqué par la troisième branche, a, par ces seuls motifs, abstraction faite des motifs 
surabondants critiqués par la deuxième branche du moyen, pu décider que la société Sandoz avait manqué 
de loyauté à l'égard de la société Poleval lui causant un préjudice ; d'où il suit que le moyen ne peut être 
accueilli ; 
 
Et sur le second moyen : - Attendu que la société Sandoz fait grief à l'arrêt de l'avoir condamnée au 
paiement de la somme de quatre millions de francs alors, selon le pourvoi, qu'en réparant par une somme 
globale de quatre millions de francs à la fois le préjudice résultant de l'immobilisation du projet breveté et 
celui résultant de la perte de la chance de contracter avec elles ou avec un autre partenaire, la cour d'appel 
n'a pas mis la Cour de cassation en mesure d'exercer son contrôle sur les modalités d'indemnisation de la 
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perte de la chance de contracter et de s'assurer que la réparation du préjudice ainsi subi n'était pas intégrale ; 
que sa décision manque de base légale au regard de l'article 1382 du code civil ; - Mais attendu qu'en 
précisant que la société Poleval avait en raison du comportement fautif de la société Sandoz immobilisé en 
pure perte son procédé breveté pendant quatre années sans pouvoir négocier avec un autre partenaire 
pendant cette période et avait également de ce fait divulgué son savoir-faire et en appréciant le préjudice en 
résultant, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; d'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
 
Par ces motifs, rejette... 
 
Com., 26 novembre 2003 
 
Donne acte aux consorts X... et à M. et Mme Y... de ce qu'ils se sont désistés de leur pourvoi n° B 00-
10.949 en tant que dirigé contre la société Stuck, la société Les Complices et M. Z... ;  
Joint les pourvois n° J 00-10.243, formé par la société Alain Manoukian, et n° B 00-10.949, formé par les 
consorts X..., M. et Mme Y..., qui attaquent le même arrêt ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 29 octobre 1999), que la société Alain Manoukian a engagé avec les 
consorts X... et Y... (les consorts X...),, actionnaires de la société Stuck, des négociations en vue de la 
cession des actions composant le capital de cette société ; que les pourparlers entrepris au printemps de 
l'année 1997 ont, à l'issue de plusieurs rencontres et de divers échanges de courriers, conduit à 
l'établissement, le 24 septembre 1997, d'un projet d'accord stipulant notamment plusieurs conditions 
suspensives qui devaient être réalisées avant le 10 octobre de la même année, date ultérieurement reportée 
au 31 octobre ; qu'après de nouvelles discussions, la société Alain Manoukian a, le 16 octobre 1997, 
accepté les demandes de modification formulées par les cédants et proposé de reporter la date limite de 
réalisation des conditions au 15 novembre 1997 ; que les consorts X... n'ayant formulé aucune observation, 
un nouveau projet de cession leur a été adressé le 13 novembre 1997 ; que le 24 novembre, la société Alain 
Manoukian a appris que les consorts X... avaient, le 10 novembre, consenti à la société Les complices une 
promesse de cession des actions de la société Stuck ; que la société Alain Manoukian a demandé que les 
consorts X... et la société Les complices soient condamnés à réparer le préjudice résultant de la rupture 
fautive des pourparlers ;  
 
Sur le moyen unique du pourvoi formé par les consorts X..., pris en ses deux branches :  
Attendu que les consorts X... font grief à l'arrêt de les avoir condamnés à payer à la société Alain 
Manoukian la somme de 400 000 francs à titre de dommages-intérêts alors, selon le moyen :  
1 / que la liberté contractuelle implique celle de rompre les pourparlers, liberté qui n'est limitée que par 
l'abus du droit de rompre qui est une faute caractérisée par le fait de tromper la confiance du partenaire ; 
que la cour d'appel, qui n'a relevé aucun élément à la charge du cédant de nature à caractériser un tel 
comportement, contraire à la bonne foi contractuelle, a privé sa décision de toute base légale au regard des 
articles 1382 et 1383 du Code civil ;  
2 / que celui qui prend l'initiative de pourparlers en établissant une proposition d'achat de la totalité des 
actions d'une société, soumise à plusieurs conditions suspensives affectées d'un délai de réalisation, et qui 
ne manifeste aucune diligence pour la réalisation de ces conditions, ne saurait imputer à faute la rupture par 
son partenaire des pourparlers, après l'expiration de ce délai, de sorte que la cour d'appel, en statuant 
comme elle l'a fait, a violé les articles 1382 et 1383 du Code civil ;  
Mais attendu, d'une part, qu'après avoir relevé, d'un côté, que les parties étaient parvenues à un projet 
d'accord aplanissant la plupart des difficultés et que la société Alain Manoukian était en droit de penser que 
les consorts X... étaient toujours disposés à lui céder leurs actions et, d'un autre côté, que les actionnaires de 
la société Stuck avaient, à la même époque, conduit des négociations parallèles avec la société Les 
complices et conclu avec cette dernière un accord dont ils n'avaient informé la société Alain Manoukian 
que quatorze jours après la signature de celui-ci, tout en continuant à lui laisser croire que seule l'absence 
de l'expert-comptable de la société retardait la signature du protocole, la cour d'appel a retenu que les 
consorts X... avaient ainsi rompu unilatéralement et avec mauvaise foi des pourparlers qu'ils n'avaient 
jamais paru abandonner et que la société Alain Manoukian poursuivait normalement ; qu'en l'état de ces 
constatations et appréciations, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ;  
 
Et attendu, d'autre part, que la cour d'appel ayant relevé, par un motif non critiqué, que les parties avaient, 
d'un commun accord, prorogé la date de réalisation des conditions suspensives, le moyen pris de la 
circonstance que la rupture des pourparlers aurait été postérieure à cette date est inopérant ;  
D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli en aucune de ses branches ;  
Sur le premier moyen du pourvoi formé par la société Alain Manoukian :  
Attendu que la société Alain Manoukian fait grief à l'arrêt d'avoir limité à 400 000 francs la condamnation à 
dommages-intérêts prononcée à l'encontre des consorts X... alors, selon le moyen, que celui qui rompt 
brutalement des pourparlers relatifs à la cession des actions d'une société exploitant un fonds de commerce 
doit indemniser la victime de cette rupture de la perte de la chance qu'avait cette dernière d'obtenir les gains 
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espérés tirés de l'exploitation dudit fonds de commerce en cas de conclusion du contrat ; qu'il importe peu 
que les parties ne soient parvenues à aucun accord ferme et définitif ; qu'en l'espèce, la cour d'appel a 
constaté que les consorts X... avaient engagé leur responsabilité délictuelle envers la société Alain 
Manoukian en rompant unilatéralement, brutalement et avec mauvaise foi les pourparlers qui avaient eu 
lieu entre eux au sujet de la cession des actions de la société Stuck exploitant un fonds de commerce dans le 
centre commercial Belle Epine ; qu'en estimant néanmoins que le préjudice subi par la société Alain 
Manoukian ne pouvait correspondre, du seul fait de l'absence d'accord ferme et définitif, à la perte de la 
chance qu'avait cette société d'obtenir les gains qu'elle pouvait espérer tirer de l'exploitation du fonds de 
commerce et en limitant la réparation du préjudice subi par la société Alain Manoukian aux frais 
occasionnés par la négociation et aux études préalables qu'elle avait engagées, la cour d'appel a violé 
l'article 1382 du Code civil ;  
 
Mais attendu que les circonstances constitutives d'une faute commise dans l'exercice du droit de rupture 
unilatérale des pourparlers précontractuels ne sont pas la cause du préjudice consistant dans la perte d'une 
chance de réaliser les gains que permettait d'espérer la conclusion du contrat ;  
Attendu que la cour d'appel a décidé à bon droit qu'en l'absence d'accord ferme et définitif, le préjudice subi 
par la société Alain Manoukian n'incluait que les frais occasionnés par la négociation et les études 
préalables auxquelles elle avait fait procéder et non les gains qu'elle pouvait, en cas de conclusion du 
contrat, espérer tirer de l'exploitation du fonds de commerce ni même la perte d'une chance d'obtenir ces 
gains ; que le moyen n'est pas fondé ;  
Et sur le second moyen du même pourvoi :  
Attendu que la société Alain Manoukian fait encore grief à l'arrêt d'avoir mis hors de cause la société Les 
Complices alors, selon le moyen, que le seul fait pour l'acquéreur de garantir par avance le vendeur de toute 
indemnité en cas de rupture des pourparlers auxquels ce dernier aurait pu se livrer avec un tiers 
antérieurement constitue une faute dont l'acquéreur doit réparation envers la victime de la rupture des 
pourparlers dès lors qu'une telle garantie constitue pour le vendeur, et pour le profit de l'acquéreur, une 
incitation à rompre brutalement des pourparlers, fussent-ils sur le point d'aboutir, sans risque pour lui ; 
qu'en l'espèce, la cour d'appel a constaté qu'aux termes de la convention de cession liant les consorts X... à 
la société Les complices, celle-ci s'était engagée à garantir les vendeurs de toute indemnité que ceux-ci 
seraient éventuellement amenés à verser à un tiers pour rupture abusive des pourparlers ; qu'en considérant 
néanmoins que la société Les complices, dont les juges du fond ont constaté qu'elle avait profité des 
manoeuvres déloyales commises par les consorts X... à l'encontre de la société Alain Manoukian, n'avait 
commis aucune faute envers la société Alain Manoukian, victime de la rupture brutale des pourparlers 
qu'elle avait engagés avec les consorts X..., peu important qu'il n'ait pas été démontré que la société Les 
complices avait eu connaissance de l'état d'avancement de ces pourparlers, la cour d'appel a violé l'article 
1382 du Code civil ;  
 
Mais attendu que le simple fait de contracter, même en connaissance de cause, avec une personne ayant 
engagé des pourparlers avec un tiers ne constitue pas, en lui-même et sauf s'il est dicté par l'intention de 
nuire ou s'accompagne de manoeuvres frauduleuses, une faute de nature à engager la responsabilité de son 
auteur ;  
 
Attendu qu'ayant relevé que la clause de garantie insérée dans la promesse de cession ne suffisait pas à 
établir que la société Les Complices avait usé de procédés déloyaux pour obtenir la cession des actions 
composant le capital de la société Stuck, ni même qu'elle avait une connaissance exacte de l'état 
d'avancement des négociations poursuivies entre la société Alain Manoukian et les cédants et du manque de 
loyauté de ceux-ci à l'égard de celle-là, la cour d'appel a exactement décidé que cette société n'avait pas 
engagé sa responsabilité à l'égard de la société Alain Manoukian, peu important qu'elle ait en définitive 
profité des manoeuvres déloyales des consorts X... ; que le moyen n'est pas fondé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE les pourvois ;  
Laisse à chaque partie la charge de ses dépens ;  
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette les demandes ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé 
par le président en son audience publique du vingt-six novembre deux mille trois. 
 
 
Cass. com. 28 juin 2006, n°04-20040 
 
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Nouméa, 29 juillet 2004), que la société Antineas a mené des négociations 
avec la société civile immobilière Longson (la SCI) et les consorts X... Y... pour la vente d’un terrain 
destiné à la construction d’un immeuble ; qu’un projet de “protocole” de vente n’ayant pu être signé et la 
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société Antineas ayant vendu le bien à un tiers, la SCI et M. Phiet X... Y... l’ont assignée en paiement de 
dommages-intérêts pour rupture abusive des pourparlers ; 
   
Sur le second moyen :  
  
Vu l’article 1382 du code civil ; 
   
Attendu que pour condamner la société Antineas à payer des dommages-intérêts à la SCI l’arrêt retient que 
la cour dispose d’éléments suffisants pour évaluer le préjudice de celle-ci consistant en la perte d’une 
chance sur le manque à gagner résultant de la disparition du programme immobilier envisagé ; 
   
Qu’en statuant ainsi, alors qu’une faute commise dans l’exercice du droit de rupture unilatérale des 
pourparlers pré-contractuels n’est pas la cause du préjudice consistant dans la perte d’une chance de réaliser 
les gains que permettait d’espérer la conclusion du contrat, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il condamne la société Antineas à payer à la SCI Longson 
la somme de six millions de francs FCFP, l’arrêt rendu le 29 juillet 2004, entre les parties, par la cour 
d’appel de Nouméa ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Nouméa, autrement 
composée ; 
 
 
Cass. civ.3e, 7 janvier 2009, pourvoi no07-20783 
 
Sur le moyen unique :   
  
Vu l’article 1382 du code civil ;  
   
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Douai, 25 septembre 2007) que, par acte du 21 juillet 1997, la société civile 
immobilière Norimmo (SCI) a donné à bail commercial, un immeuble à la société Regal Lezennes ; qu’en 
décembre 2002, M. X... s’est présenté à la SCI pour négocier la cession du bail ; que la SCI a donné son 
accord à la cession sous réserve de certaines conditions ; que la société Animal Food and System (AFS) est 
intervenue dans la négociation ; que la SCI a finalement refusé le projet mis au point entre la société Regal 
Lezennes et la société AFS ; que la société Regal Lezennes a assigné la SCI et la société AFS afin d’obtenir 
la réparation des préjudices subis du fait de la rupture des pourparlers précontractuels ;   
  
Attendu que pour accueillir la demande l’arrêt retient, par motifs adoptés, que d’une part, la société Regal 
sollicitait la somme de 250 000 euros de dommages-intérêts pour résistance abusive et en réparation du 
préjudice créé du fait du défaut d’exploitation du local, que d’autre part, par la réalisation de ce droit au 
bail, la société AFS faisait l’acquisition d’un immeuble particulièrement bien placé dans l’une des plus 
importantes zones de chalandise situé au voisinage immédiat de la métropole lilloise en vue de réaliser une 
nouvelle implantation et remplacer à l’identique une implantation perdue par éviction dans un autre centre 
commercial de la métropole lilloise à compter de janvier 2004, qu’elle indiquait également avoir subi 
depuis la date où elle aurait dû prendre les lieux un préjudice indiscutable du fait de l’impossibilité dans 
laquelle elle avait été d’ouvrir le nouvel établissement qu’elle souhaitait adjoindre à sa chaîne, que le 
tribunal disposait des éléments suffisants pour évaluer le préjudice de la société Regal Lezennes à la somme 
de 250 000 euros et celui de la société AFS à celle de 150 000 euros ;  
  
Qu’en statuant ainsi alors que la faute commise dans l’exercice du droit de rupture unilatérale des 
pourparlers précontractuels ne peut être la cause d’un préjudice consistant dans la perte de chance de 
réaliser des gains que permettait d’espérer la conclusion du contrat, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;  
   
PAR CES MOTIFS :   
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a condamné la SCI Norimmo à payer la somme de 250 
000 euros à la société Regal Lezennes et celle de 150 000 euros à la société AFS, l’arrêt rendu le 25 
septembre 2007, entre les parties, par la cour d’appel de Douai ; remet, en conséquence, sur ce point, la 
cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie 
devant la cour d’appel de Douai, autrement composée ;  
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L’OFFRE 
 
Com., 6 mars 1990 
 
Sur le moyen unique :  
Vu les articles 1134 et 1583 du Code civil ;  
 
Attendu qu'entre commerçants, une proposition de contracter ne constitue une offre que si elle indique la 
volonté de son auteur d'être lié en cas d'acceptation ;  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. Borde a, pour les besoins de son commerce, commandé du matériel à 
la société Hugin Sweda ; que cette dernière avait précisé, dans les conditions générales de vente figurant 
dans ses bons de commande, que ses offres ne devenaient définitives et ne constituaient un engagement 
qu'après ratification de sa part, et que toute commande ne serait considérée comme ferme qu'après 
acceptation par elle ; que M. Borde, avant l'acceptation de sa commande par la société Hugin Sweda, s'est 
ravisé et l'a rétractée ;  
 
Attendu que pour débouter M. Borde de sa demande de répétition de la somme qu'il avait versée à titre 
d'acompte, la cour d'appel a retenu que le bon de commande constituait " un achat ferme aux conditions 
offertes par Hugin Sweda " et que la clause qui y figurait constituait une condition suspensive stipulée au 
bénéfice du seul vendeur qui n'autorisait pas l'acheteur à revenir sur une vente parfaite par accord des 
parties sur la chose et sur le prix ;  
 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que, par son adhésion à la proposition contenue dans le bon de 
commande, M. Borde n'avait formulé qu'une offre d'achat, révocable comme telle jusqu'à ce que la vente 
devienne parfaite par l'acceptation du vendeur, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 7 janvier 1988, entre les parties, par la 
cour d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Orléans. 
 
Com., 3 décembre 2003 
 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIERE ET ECONOMIQUE, a 
rendu l'arrêt suivant :  
 
Sur le moyen unique, pris en sa troisième branche :  
 
Vu l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'à la suite d'une publicité de la société Carrefour France (société 
Carrefour), annonçant la vente promotionnelle de barils de lessive, la société Phocéenne de distribution 
(société Phocéenne) a commandé à cette société quatre-vingt-dix-neuf palettes de quatre-vingt-quatre barils 
de lessive ; que la société Carrefour ayant refusé d'honorer cette commande, la société Phocéenne, 
prétendant qu'il s'agissait d'un refus de vente injustifié, a assigné cette société en paiement de dommages-
intérêts ;  
 
Attendu que, pour condamner la société Carrefour à payer à la société Phocéenne la somme de 50 000 
francs à titre de dommages-intérêts, l'arrêt retient que la société Carrefour a publié une offre de vente du 
produit litigieux dénuée de toutes réserves et que le contrat s'est formé valablement par l'acceptation de la 
société Phocéenne ;  
 
Attendu qu'en statuant ainsi, sans répondre aux conclusions de la société Carrefour qui soutenait qu'elle 
était en droit de refuser une commande provenant d'un professionnel, la cour d'appel n'a pas satisfait aux 
exigences du texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 27 juin 2001, entre les parties, par la 
cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Montpellier ;  
Condamne la société Phocéenne de distribution aux dépens ;  
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Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande de la société Carrefour France et 
de la société Phocéenne de distribution ;  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour 
être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé 
par le président en son audience publique du trois décembre deux mille trois. 
 
Civ. 3ème, 21 octobre 1975 
 
SUR LE PREMIER MOYEN : ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A L'ARRET ATTAQUE DE NE 
CONTENIR AUCUNE MENTION RELATIVE AU RAPPORT DU CONSEILLER CHARGE DE 
SUIVRE LA PROCEDURE, ALORS, SELON LE MOYEN, QUE DANS LES PROCEDURES OU 
L'INTERVENTION D'UN AVOUE EST EXIGEE, L'UN DES CONSEILLERS DE LA COUR DOIT 
PRESENTER UN RAPPORT ECRIT EXPOSANT SOMMAIREMENT L'AFFAIRE; 
 
MAIS ATTENDU QUE L'ARTICLE 51 DU DECRET N° 71740 DU 9 SEPTEMBRE 1971, RENDU 
APPLICABLE AUX COURS D'APPEL PAR L'ARTICLE 125 DU DECRET DU 28 AOUT 1972, 
LAISSE AU PRESIDENT LE SOIN D'APPRECIER DISCRETIONNAIREMENT SI L'AFFAIRE 
REQUIERT QU'UN RAPPORT ECRIT SOIT ETABLI; 
QUE, DES LORS, L'ABSENCE D'INDICATION A L'ARRET QU'UN RAPPORT ECRIT A ETE 
PRESENTE NE SAURAIT DONNER OUVERTURE A CASSATION; 
 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN N'EST PAS FONDE; 
 
SUR LE SECOND MOYEN : ATTENDU QU'IL EST ENCORE REPROCHE AUDIT ARRET D'AVOIR 
ESTIME QUE LES EPOUX TERRIER, LOCATAIRES D'UN IMMEUBLE APPARTENANT AUX 
EPOUX HENRY AVAIENT RENONCE A UNE OFFRE DE VENTE DUDIT IMMEUBLE A EUX 
FAITE LE 31 JUILLET 1957 PAR HENRY ET QU'ILS ONT ACCEPTE LE 12 MARS 1966, ALORS, 
SELON LE MOYEN, QUE, D'UNE PART, LA LETTRE DU 31 JUILLET 1957 CONSTITUANT UNE 
PROMESSE DE VENTE, LA COUR D'APPEL DEVAIT ETABLIR QUE LE BENEFICIAIRE AVAIT 
RENONCE A S'EN PREVALOIR, ET QUE, D'AUTRE PART, A DEFAUT DE MISE EN DEMEURE 
DU PROMETTANT, LA COUR D'APPEL DEVAIT CONSTATER QUE LA PROMESSE DE VENTE 
LITIGIEUSE AVAIT CONSERVE SA PLEINE VALIDITE, ET QU'EN CONSEQUENCE, LE 
TRANSFERT DE LA PROPRIETE AVAIT EU LIEU LE JOUR DE L'ACCEPTATION DE LA 
PROMESSE; 
 
QU'IL EST ENCORE SOUTENU QUE, DES LORS QUE LA PROMESSE DE VENTE NE CONTENAIT 
AUCUNE STIPULATION DE DELAI ACCORDE AU BENEFICIAIRE POUR LEVER L'OPTION, LA 
COUR D'APPEL N'AVAIT PAS A TENIR COMPTE D'UN QUELCONQUE " DELAI RAISONNABLE 
" DE REFLEXION; 
 
MAIS ATTENDU QU'APRES AVOIR ENONCE EXACTEMENT QUE L'OFFRE DU 31 JUILLET 1957 
CONSTITUAIT UNE SIMPLE POLLICITATION, LA COUR D'APPEL, APPRECIANT 
SOUVERAINEMENT SI CETTE OFFRE COMPORTAIT IMPLICITEMENT UN DELAI 
RAISONNABLE D'ACCEPTATION, A, EN RELEVANT QUE LES EPOUX TERRIER N'AVAIENT 
DONNE LEUR ACCEPTATION QUE NEUF ANS APRES LA POLLICITATION, ESTIME QUE 
CETTE ACCEPTATION ETAIT TARDIVE ET NE POUVAIT FORMER LE CONTRAT; 
 
QUE PAR CES SEULS MOTIFS, QUI RENDENT INOPERANTES LES CRITIQUES DU MOYEN, 
L'ARRET SE TROUVE LEGALEMENT JUSTIFIE; 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN NE PEUT ETRE ACCUEILLI; 
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 5 JANVIER 
1974 PAR LA COUR D'APPEL DE PARIS. 
 
Cass. civ. 3e, 20    mai 2009, pourvoi no    08-13230 
Sur le moyen unique : 
Vu l’article 1101 du code civil ; 
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Chambéry, 15 janvier 2008) que le département de la Haute-Savoie a adressé 
le 17 mars 1995 à M. X... une offre de rétrocession d’une partie d’un terrain que celui-ci lui avait vendu en 
1981 en se réservant un droit de préférence ; que le 8 décembre 2001 M. X... a enjoint au département de 
signer l’acte authentique de vente ; que Mme X..., venant aux droits de son père décédé, l’ayant assigné le 
28 janvier 2004 en réalisation forcée de la vente, le département s’est prévalu de la caducité de son offre ; 
Attendu que pour accueillir la demande, l’arrêt retient que l’offre contenue dans la lettre du 17 mars 1995 a 
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été renouvelée dans le courrier du 7 octobre 1996 sans être assortie d’aucun délai et qu’en conséquence M. 
X... a pu l’accepter par courrier du 8 décembre 2001 ; 
Qu’en statuant ainsi, sans rechercher si l’acceptation était intervenue dans le délai raisonnable 
nécessairement contenu dans toute offre de vente non assortie d’un délai précis, la cour d’appel n’a pas 
donné de base légale à sa décision ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 15 janvier 2008, entre les parties, par la 
cour d’appel de Chambéry ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Chambéry, autrement 
composée ; 
Condamne Mme X... aux dépens ; 
Vu l’article 700 du code de procédure civile, condamne Mme X... à payer au département de la Haute-
Savoie la somme de 2 500 euros ; rejette la demande de Mme X... ;  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera transmis pour 
être transcrit en marge ou à la suite de l’arrêt cassé ; 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, troisième chambre civile, et prononcé par le président en son 
audience publique du vingt mai deux mille neuf. 
 
 
Cass. civ. 1re, 4    juin 2009, pourvoi no

    08-14481 
 
Attendu que le 18 juillet 1990, le ministère de la défense a conclu avec la société Méridionale 
d’équipements sanitaires et sociaux (SOMES) une convention, pour une durée de 10 ans, par laquelle la 
SOMES, qui gérait une maison d’accueil pour handicapés physiques adultes, lui a concédé la jouissance de 
8 places, avec réduction du prix de journée, pour des adultes handicapés ressortissant du ministère de la 
défense, contre le versement d’une somme de deux millions de francs ; que la société SOMES a fait l’objet 
d’une procédure de redressement judiciaire ; qu’un plan de cession au profit de la société Le Colombier, a 
été homologué par jugement du 15 mars 1996 du tribunal de commerce de Salon-de-Provence ; qu’en 
exécution de ce plan, la société Médica France (la société Médica), venant aux droits de la société Le 
Colombier, a acheté le fonds de commerce de la société SOMES, par acte authentique du 9 juin 1997, dont 
il ressort notamment qu’elle n’a pas décidé de continuer le marché litigieux mais émis toutes les réserves 
utiles à son sujet ; que l’administration a maintenu dans l’établissement les 8 personnes placées avec un 
prix de journée réduit et que la société Médica a continué de leur délivrer des prestations d’hébergement ; 
que la société Médica a assigné l’Etat devant les juridictions judiciaires pour obtenir sa condamnation à 
verser le complément de rémunération pour la poursuite des prestations d’hébergement ; que par jugement 
du 18 novembre 1999 le tribunal de grande instance d’Aix en Provence a accueilli cette demande ; que, par 
arrêt du 10 juin 2004, la cour d’appel d’Aix-en-Provence s’est déclarée incompétente et a renvoyé les 
parties à mieux se pourvoir; que cet arrêt a été cassé (Civ.1, 28 novembre 2006, n° 04-18.256) ;  
  
Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches : 
   
Attendu que la société Médica fait grief à l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 14 février 2008), rendu sur 
renvoi après cassation, de l’avoir déboutée de sa demande alors, selon le moyen :  
  
1°/ que le seul fait, pour un nouveau prestataire de services, substitué à un précédent, dans le cadre d’un 
nouveau contrat d’hébergement d’adultes handicapés, de ne pas protester pendant quelques mois contre le 
payement d’un prix de journée réduit pour certains des pensionnaires - qu’il a évidemment dû garder - n’est 
pas de nature à caractériser un accord sur le maintien de ce prix, ni à lui interdire de solliciter que, dans le 
cadre du nouveau contrat, lui soit versé un prix de journée normal ; que la cour d’appel a violé les articles 
1101, 1108 et 1134 du code civil ; 
   
2°/ qu’il résulte des propres constatations des juges du fond que la réduction de tarif consentie par le 
prédécesseur à l’Etat avait été compensée par le versement d’une subvention en capital, et que la société 
Medica France, au contraire, n’avait nullement sollicité ni obtenu un tel avantage ; que cette circonstance 
loin de caractériser un accord tacite sur la reconduction des conditions tarifaires anciennes et indivisibles, 
excluait tout accord clair et non équivoque sur une telle reconduction ; que la cour d’appel a encore violé 
les textes précités ;  
   
Mais attendu que si le silence ne vaut pas à lui seul acceptation, il n’en est pas de même lorsque les 
circonstances permettent de donner à ce silence la signification d’une acceptation ; que l’arrêt relève que 
lors de la reprise effective, le 1er mai 1996, la société Médica a conservé les pensionnaires sans demander 
de subvention particulière à l’Etat, que, dans ses dernières conclusions, elle avait écrit que la convention 
avait été tacitement reconduite par les parties, que la situation relative aux pensionnaires présents n’avait 
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pas fait l’objet d’une nouvelle négociation et n’avait été contestée que près d’un an plus tard et que le 
commissaire à l’exécution du plan précisait que la société Médica était clairement avisée de la situation ; 
que la cour d’appel a pu déduire de ces circonstances que le nouveau contrat qui s’était formé entre la 
société Médica et l’Etat reprenait tacitement les conditions antérieures du prix de journée faute de 
contestation à ce sujet par le cessionnaire lors de la reprise effective et que la société Médica qui avait 
tacitement admis les conditions de prise en charge des pensionnaires présents relevant du ministère de la 
défense, avec prix de journée réduit, ne pouvait revenir sur cet engagement ; que le moyen n’est pas fondé ; 
   
Et sur le moyen unique, pris en ses troisième et quatrième branches :  
  
Attendu que ces griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi; 
   
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ;  
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Acceptation 
 
Com., 9 juillet 1991 
 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  
Vu l'article 17 de la Convention internationale de Bruxelles du 27 septembre 1968 concernant la 
compétence des juridictions et l'exécution des décisions en matière civile et commerciale ;  
 
Attendu, selon les énonciations de l'arrêt attaqué, que la société Française d'Exportation de systèmes 
d'affrètement (l'expéditeur) a confié une caisse de matériel à la société Liberia Navilazione del Tirano (le 
transporteur maritime) en vue de son transport de Marseille à Amman à bord du navire Karin-Bornhofen ; 
qu'à la prise en charge de la marchandise à quai, une " note de chargement " a été remise à l'expéditeur ; 
que le connaissement, aux clauses et conditions duquel la note indiquait se référer expressément, sans que 
celles-ci fussent reproduites sur ladite note ou y fussent annexées, n'a été délivré qu'après l'embarquement ; 
qu'auparavant, au cours des opérations de chargement, la caisse est tombée et a subi des avaries ; qu'assigné 
en dommages-intérêts devant le tribunal de commerce de Marseille par l'expéditeur et les compagnie 
d'assurances, le transporteur maritime a soulevé l'incompétence de cette juridiction en se prévalant d'une 
clause attributive de juridiction aux tribunaux de Naples, clause insérée parmi celles du connaissement ; 
que le Tribunal a accueilli cette exception et s'est déclaré incompétent ;  
 
Attendu que, pour rejeter le contredit à ce jugement, la cour d'appel a retenu que la note de chargement se 
référait expressément aux clauses et conditions des connaissements du transporteur maritime et que le 
chargeur, qui avait fait choix au transporteur avait déclaré les connaître et accepter la délivrance ultérieure 
d'un connaissement après embarquement ne faisant que confirmer le chargement des marchandises aux 
clauses et conditions préalablement convenues ;  
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que le chargeur ne peut se voir opposer une clause attributive de 
juridiction, dont le texte, n'étant ni reproduit sur le seul document qui lui ait été remis avant qu'il ne confie 
la marchandise au transporteur ni annexé à ce document, n'avait pu être accepté par lui au moment de la 
conclusion du contrat de transport, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 6 octobre 1989, entre les parties, par la 
cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Montpellier 
 
Com., 25 juin 1991 
 
Sur le moyen unique, pris en ses trois branches :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 6 décembre 1989), que la société Entreprise industrielle a été 
chargée par l'Administration de la construction d'un pont dont la livraison devait intervenir le 6 juillet 1984 
; qu'elle a sous-traité à la Société nouvelle forage et canalisations (Société nouvelle) la réalisation de 
fondations spéciales ; qu'assignée par la Société nouvelle en paiement du solde du marché, la société 
Entreprise industrielle a soutenu qu'elle était en droit d'appliquer des pénalités de retard à sa cocontractante 
;  
 
Attendu que la Société nouvelle fait grief à l'arrêt d'avoir accueilli cette prétention en articulant les griefs de 
méconnaissance de la loi des parties et de manque de base légale reproduits en annexe et alors, en outre, 
selon le pourvoi, que la clause pénale n'est opposable qu'au cocontractant qui l'a effectivement acceptée 
avant la formation du contrat ; que l'acceptation certaine de la clause ne peut résulter de la seule exécution 
du contrat la contenant, a fortiori quand il n'a même pas été signé par les parties ; qu'en l'espèce, la cour 
d'appel déduit l'applicabilité de la clause stipulant une indemnité de retard de la seule exécution par la 
Société nouvelle des travaux commandés par la société Entreprise industrielle par convention non signée du 
17 février 1984 sans aucunement justifier en quoi la Société nouvelle avait nécessairement accepté cette 
clause tandis qu'elle soutenait au contraire précisément avoir refusé de signer le contrat prévoyant cette 
indemnité en raison des aléas du chantier inévitablement liés à la nature incertaine du sous-sol où les 
travaux de forage devaient être exécutés ; qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a privé sa décision de base 
légale au regard des articles 1134, 1152 et 1228 du Code civil ;  
 
Mais attendu, en premier lieu, qu'après avoir relevé que parmi les stipulations d'un document adressé le 20 
février 1984 par la société Entreprise industrielle à la Société nouvelle et portant sur les conditions de la 
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réalisation des travaux litigieux figurait une clause fixant leur délai d'exécution ainsi que les modalités 
d'application de pénalités de retard en cas de dépassement et que la Société nouvelle n'avait émis aucune 
protestation à la réception de courriers des 12 et 21 mars 1984 modifiant ce délai et précisant que tout 
dépassement entraînerait, conformément au marché, des pénalités de retard, la cour d'appel a 
souverainement considéré que cette société avait accepté la clause pénale par l'exécution du contrat en 
connaissance de cause, peu important l'absence de signature de ce contrat ; 
 
Attendu, en second lieu, qu'ayant constaté, hors toute violation de la loi du contrat, que la date 
d'achèvement des travaux confiés à la Société nouvelle avait été reportée au 11 mai 1984, soit 12 jours 
ouvrables après la date prévue " selon les dernières conventions des parties ", et que ce report n'avait d'autre 
cause que le retard accumulé par le sous-traitant dans l'exécution de ces travaux, la cour d'appel a 
légalement justifié sa décision ;  
 
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi 
 
Civ. 1ère, 29 octobre 2002 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :  
Vu les articles L. 312-10, alinéa 2, et L. 312-33 du Code de la consommation ;  
 
Attendu que, selon le premier de ces textes, l'acceptation de l'offre d'un prêt immobilier, qui doit intervenir 
à l'expiration du délai de 10 jours après sa réception, doit être donnée par lettre, le cachet de la poste faisant 
foi ; qu'en application du second, la seule sanction civile de l'inobservation de cette règle de forme est la 
perte, en totalité ou en partie, du droit aux intérêts dans la proportion prévue par le juge ;  
Attendu que, suivant offre préalable que les époux X... ont déclaré avoir reçue par voie postale le 18 août 
1992, le Crédit foncier de France leur a consenti un crédit immobilier qui a été constaté par acte authentique 
le 11 septembre 1992 ; que, soutenant que la banque ne prouvait pas que le délai de 10 jours pour accepter 
l'offre avait été respecté et que leur acceptation avait été expédiée par voie postale, les emprunteurs ont fait 
assigner, en mars 1996, le Crédit foncier pour le faire déclarer déchu du droit aux intérêts ;  
 
Attendu que pour débouter les époux X... de leur demande, l'arrêt infirmatif attaqué retient, d'une part, 
qu'ayant signé une déclaration selon laquelle ils avaient accepté l'offre le 29 août 1992 et reconnu être en 
possession d'un exemplaire, la preuve de son acceptation après le délai de 10 jours était ainsi établie et, 
d'autre part, que les sanctions prévues à l'article L. 312-33 du Code de la consommation s'appliquent 
uniquement lorsque l'acceptation de l'offre n'est pas datée ou comporte une date fausse de nature à faire 
croire qu'elle a été donnée après l'expiration de ce délai ;  
Attendu qu'en se prononçant par ces motifs, alors que l'acceptation n'avait pas été donnée dans la forme 
prescrite par l'article L. 312-10 du Code de la consommation, de sorte que l'acte invoqué ne faisait pas foi 
de la date de l'acceptation et que la déchéance du droit aux intérêts était encourue par le prêteur, la cour 
d'appel a violé les textes susvisés, le premier, par fausse application, et le second, par refus d'application ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, en ce qu'il a débouté les époux X... de leur demande en déchéance du droit aux 
intérêts, l'arrêt rendu le 14 mai 1999, entre les parties, par la cour d'appel de Versailles ;  
remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles, autrement composée ;  
Condamne le Crédit foncier de France aux dépens ;  
Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de Cassation, le présent arrêt sera transmis pour 
être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt partiellement cassé ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son 
audience publique du vingt-neuf octobre deux mille deux 
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Contrats entre absents  
 
Soc., 11 juillet 2002 
 
Sur le moyen unique :  
Attendu que M. X..., engagé le 19 mars 1996 par la société Jellad armatures en qualité de machiniste, a été 
licencié le 2 juillet 1998 ; que, contestant son licenciement, il a saisi le conseil de prud'hommes de 
Cherbourg devant lequel l'employeur a soulevé une exception d'incompétence territoriale au profit du 
conseil de prud'hommes de Nanterre, dans le ressort duquel est situé l'établissement où le salarié a effectué 
son travail ;  
Attendu que l'employeur fait grief à l'arrêt attaqué (Caen, 11 mai 2000) d'avoir rejeté son contredit, alors, 
selon le moyen, qu'en l'absence de contrat écrit, la compétence du conseil de prud'hommes est liée au lieu 
où est établi l'établissement où est exécuté le contrat de travail ou au lieu où le consentement des parties a 
été donné, lequel ne saurait résulter d'une communication téléphonique ; qu'en statuant comme elle l'a fait, 
la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article R. 517-1 du Code du travail ;  
 
Mais attendu qu'appréciant la valeur et la portée des éléments de fait et de preuve soumis à leur examen, les 
juges du fond ont relevé que l'engagement avait été contracté par téléphone et que c'était au domicile du 
salarié, à Cherbourg, que celui-ci avait accepté l'offre d'emploi qui lui avait été faite ; qu'en l'état de ces 
constatations, la cour d'appel a exactement décidé, par application de l'article R. 517-1, alinéa 3, du Code 
du travail, que le conseil de prud'hommes de Cherbourg, lieu où l'engagement a été contracté, était 
compétent ; que le moyen n'est pas fondé ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ;  
Condamne la société Jellad armatures aux dépens ;  
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande de M. X... ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre sociale, et prononcé par le président en son audience 
publique du onze juillet deux mille deux. 
 

� Com., 7 janvier 1981 
 
SUR LE MOYEN UNIQUE : ATTENDU QU'IL RESULTE DES ENONCIATIONS DE L'ARRET 
ATTAQUE (PARIS, 27 AVRIL 1979) QUE, PAR ACTE DU 10 JUIN 1975, LA SOCIETE L'AIGLE 
DISTRIBUTION (SOCIETE L'AIGLE) S'EST ENGAGEE A ACHETER PENDANT TROIS ANS A LA 
SOCIETE MAZOUT SERVICE COMASE (SOCIETE COMASE), UNE CERTAINE QUANTITE DE 
CARBURANT; QU'UNE CLAUSE DE L'ACTE PREVOYAIT : LA PRESENTE CONVENTION 
N'ENTRERA EN VIGUEUR QU'APRES SA SIGNATURE PAR LE REPRESENTANT HABILITE DE 
LA SOCIETE COMASE QUI DISPOSERA A CET EFFET D'UN DELAI DE TRENTE JOURS A 
COMPTER DE LA SIGNATURE DU CLIENT. PASSE CE DELAI, LES PARTIES DEVIENDRONT 
LIBRES DE TOUT ENGAGEMENT; 
 
ATTENDU QU'IL EST REPROCHE A LA COUR D'APPEL D'AVOIR CONDAMNE LA SOCIETE 
L'AIGLE A PAYER DES DOMMAGES ET INTERETS A LA SOCIETE COMASE EN REPARATION 
DU PREJUDICE A ELLE CAUSE PAR LA RESILIATION AUX TORTS DE LADITE SOCIETE 
L'AIGLE DE LA CONVENTION SUSVISEE EN RETENANT QUE LA SOCIETE COMASE AVAIT 
ACCEPTE CELLE-CI DANS LE DELAI PREVU, ALORS, SELON LE POURVOI, QUE CELUI QUI 
RECLAME L'EXECUTION D'UNE OBLIGATION DOIT LA PROUVER, QUE LA SOCIETE COMASE 
DEVAIT DONC APPORTER LA PREUVE QU'ELLE AVAIT FAIT CONNAITRE SON 
ACCEPTATION A LA SOCIETE L'AIGLE DISTRIBUTION AVANT LE 10 JUILLET 1975, QU'EN 
FONDANT SA DECISION SUR LA SEULE CONSIDERATION QU'ETAIT VERSEE AUX DEBATS 
UNE LETTRE DE LA SOCIETE COMASE, DATEE DU 3 JUILLET 1975, QUE LA SOCIETE L'AIGLE 
DISTRIBUTION NE POUVAIT PAS LUI ETRE PARVENUE POSTERIEUREMENT AU 10 JUILLET, 
LA COUR D'APPEL A RENVERSE LA CHARGE DE LA PREUVE, QU'IL APPARTENAIT A LA 
SEULE SOCIETE COMASE DE PROUVER QUE LA LETTRE ETAIT PARVENUE AVANT LA DATE 
LIMITE ET NON A LA SOCIETE L'AIGLE DISTRIBUTION D'APPORTER LA PREUVE DU 
CONTRAIRE, QU'EN NE RECHERCHANT PAS PAR AILLEURS SI LA LETTRE ETAIT PARVENUE 
AVANT LE 10 JUILLET A LA SOCIETE DESTINATAIRE, LA COUR A PRIVE SA DECISION DE 
BASE LEGALE; 
 
MAIS ATTENDU QUE, FAUTE DE STIPULATION CONTRAIRE, L'ACTE DU 10 JUIN 1975 ETAIT 
DESTINE A DEVENIR PARFAIT, NON PAS PAR LA RECEPTION PAR LA SOCIETE L'AIGLE DE 
L'ACCEPTATION DE LA SOCIETE COMASE, MAIS PAR L'EMISSION PAR CELLE-CI DE CETTE 
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ACCEPTATION; QUE LE MOYEN, QUI SOUTIENT LE CONTRAIRE, EST DEPOURVU DE 
FONDEMENT; 
 
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 27 AVRIL 
1979 PAR LA COUR D'APPEL DE PARIS. 
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Pacte de préférence 
 
Cass. Civ. 3ème, 26 octobre 1982 
 
SUR LE MOYEN UNIQUE : ATTENDU, SELON L'ARRET ATTAQUE (PARIS, 12 JANVIER 1981), 
QUE M MARCEL MAITRE, AUX DROITS DUQUEL SE TROUVE M MICHEL MAITRE, A DONNE 
A BAIL AUX EPOUX DELUC DIVERS LOCAUX COMPRIS DANS UN IMMEUBLE DONT IL 
ETAIT PROPRIETAIRE AVEC UN DROIT DE PREFERENCE AU CAS DE VENTE DES LOCAUX 
CONCERNES ; 
QUE M MICHEL MAITRE AYANT VENDU L 'ENSEMBLE DE L'IMMEUBLE A MME SENEZE 
SANS AVOIR EGARD AUX DROITS DES EPOUX DELUC, CES DERNIERS ONT ASSIGNE M 
MAITRE ET MME SENEZE EN NULLITE DE LA VENTE, EN REALISATION DE CELLE-CI A 
LEUR PROFIT ET EN DOMMAGES-INTERETS ; 
ATTENDU QUE LES EPOUX DELUC FONT GRIEF A L'ARRET DE LES AVOIR DEBOUTES DE 
LEUR DEMANDE EN NULLITE DE LA VENTE ALORS, SELON LE MOYEN, "QUE LA SEULE 
FAUTE DE L'AC QUEREUR RESULTANT DE LA CONNAISSANCE QU'IL AVAIT DU PACTE DE 
PREFERENCE SUFFIT A JUSTIFIER L'ANNULATION DE LA VENTE INDEPENDAMMENT DE 
TOUTE INTENTION DOLOSIVE ; 
QUE LA COUR D'APPEL, QUI CONSTATE EXPRESSEMENT QUE MME SENEZE AVAIT 
CONNAISSANCE DU PACTE DE PREFERENCE, NE POUVAIT SE REFUSER DE PRONONCER LA 
NULLITE DE LA VENTE SANS VIOLER L'ARTICLE 1143 DU CODE CIVIL" ; 
MAIS ATTENDU QUE L'ARRET ENONCE EXACTEMENT "QUE LA NULLITE DE LA VENTE QUI 
PORTERAIT ATTEINTE AUX DROITS DE L'ACQUEREUR, PRESUME DE BONNE FOI, NE PEUT 
ETRE ORDONNEE QUE SI MME SENEZE AVAIT CONTRACTE AVEC M MAITRE DANS DES 
CONDITIONS FRAUDULEUSES ; 
QUE CETTE FRAUDE IMPLIQUE QU'ELLE AVAIT CONNAISSANCE, NON SEULEMENT DE 
L'EXISTENCE DE LA CLAUSE DE PREFERENCE, MAIS ENCORE DE L'INTENTION DES 
BENEFICIAIRES DE S'EN PREVALOIR" ; 
QUE LA COUR D'APPEL RETIENT SOUVERAINEMENT QUE SI MME SENEZE AVAIT 
CONNAISSANCE DE LA CLAUSE DE PREFERENCE, IL N'ETAIT PAS ETABLI QU'ELLE AIT SU, 
AU MOMENT OU ELLE SIGNAIT L'ACTE DE VENTE, QUE LES EPOUX DELUC AVAIENT 
MANIFESTE LEUR VOLONTE D'ACQUERIR L'IMMEUBLE ET QUE MICHEL MAITRE LEUR 
AVAIT SCIEMMENT DISSIMULE SON INTENTION DE VENDRE POUR LES EMPECHER DE 
MANIFESTER CETTE VOLONTE EN TEMPS UTILE ; 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN N'EST PAS FONDE ; 
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 12 JANVIER 
1981 PAR LA COUR D'APPEL DE PARIS ; 
 
 
Cass. Com. 7 mars 1989 
N° de pourvoi : 87-17212 
 
Attendu qu'il résulte des énonciations de l'arrêt attaqué que le 28 décembre 1981, M. Schwich, président du 
conseil d'administration de la société Schwich et Baizeau (S et B), société holding dont les actions sont 
cotées à la bourse de Lyon, a proposé aux actionnaires majoritaires un pacte destiné à renforcer les liens 
existant entre eux et organisant une procédure de préemption d'actions ; que ces actionnaires ont apposé 
leur signature sur ce document, en particulier, MM. Peltié, Martinez, Jean-Baizeau, Roger Baizeau, Jullien 
de Pommerol (les consorts Peltié) ainsi que MM. Schwich et Dufour ; que les consorts Peltié ont appris par 
un avis publié dans la presse par la chambre syndicale des agents de change le 13 août 1986, que M. 
Schwich et divers autres actionnaires avaient accordé des options d'achat irrévocables à la société Saigmag 
et que celle-ci, pouvant ainsi acquérir le contrôle de la société S et B, offrait d'acheter en bourse toutes les 
actions qui lui seraient présentées, au cours auquel la cession de bloc avait été fixée ; que les consorts Peltié 
ont fait défense à la société Saigmag d'acquérir les actions en invoquant leur droit de préemption et fait 
connaître à MM. Schwich et Dufour qu'ils étaient tenus de leur remettre ces actions ; que, n'ayant pas 
obtenu satisfaction, ils les ont assignés ; que, par l'arrêt confirmatif attaqué, la cour d'appel a reconnu la 
validité du droit de préemption conféré aux consorts Peltié sur les actions de la société S et B qui avaient 
fait l'objet de l'option d'achat accordée à la société Saigmag par MM. Schwich et Dufour, a ordonné à ces 
derniers de remettre aux consorts Peltié les ordres de mouvement des actions contre remise du prix et a dit, 
qu'à défaut d'exécution dans le délai imparti, la décision vaudrait ordre de mouvement contre consignation 
du prix ;  
Sur la recevabilité du pourvoi, contestée par la défense :  



 22

Attendu que les consorts Peltié soutiennent que les moyens du pourvoi formé par la société Saigmag sont 
devenus irrecevables, faute d'intérêt à agir au jour où la cour est appelée à statuer ; qu'ils font valoir que 
MM. Schwich et Dufour se sont désistés du pourvoi qu'ils avaient formé contre le même arrêt après que fut 
intervenue une transaction signée entre eux-mêmes et MM. Schwich et Dufour, ainsi que M. Gros agissant 
tant en son nom personnel qu'au nom des sociétés S et B, Solep et Sabla ; qu'aux termes de cet accord, les 
parties ont renoncé à toutes actions engagées en relation avec le litige les opposant, MM. Schwich et 
Dufour déclarant acquiescer au jugement confirmé par l'arrêt ; qu'il s'en suivrait que le transfert des actions 
aux consorts Peltié serait devenu irrévocable et que la situation nouvelle ainsi créée serait opposable à la 
société Saigmag et la priverait désormais d'intérêt à agir en vue de remettre en cause les dispositions de 
l'arrêt ;  
Mais attendu qu'en dépit de la transaction susvisée, à laquelle elle n'était pas partie, la société Saigmag 
conserve un intérêt à demander la cassation de l'arrêt attaqué en ce qu'il aurait méconnu ses droits en 
violation de la loi ; que tel étant l'objet des moyens proposés, le pourvoi demeure recevable ;  
Sur le premier moyen, et sur le cinquième moyen, pris en ses trois branches, réunis : (sans intérêt) ;  
Sur le deuxième moyen, pris en ses quatre branches, et le quatrième moyen, pris en ses première, deuxième, 
cinquième et sixième branches, réunis :  
Attendu que la société Saigmag fait aussi à la cour d'appel les griefs, et met en oeuvre les moyens 
reproduits en annexe ;  
Mais attendu que la cour d'appel a relevé que la convention de préemption s'appliquait " en cas de cession 
d'actions ", que ses signataires étaient tenus de ne pas céder leurs actions à des tiers sans avoir 
préalablement offert à leurs cocontractants de s'en porter acquéreur, et que l'engagement pris par MM. 
Schwich et Dufour en faveur de la société Saigmag précisait qu'" en cas de levée de l'option, les actions S et 
B seront retenues pour une valeur de 300 francs et payées en actions Copargest " ; que de ces seules 
énonciations, elle a déduit à bon droit, hors toute dénaturation, que les termes de l'accord couvraient tout 
transfert de la propriété des actions, et qu'en particulier l'échange emportait cession des titres à un prix 
déterminé ; que les moyens ne sont fondés en aucune de leurs branches ;  
Sur la recevabilité du troisième moyen, contestée par la défense :  
(sans intérêt) ;  
Mais, sur le troisième moyen, pris en ses trois branches et les troisième et quatrième branches du quatrième 
moyen :  
Vu l'article 1142 du Code civil ;  
Attendu que toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages-intérêts en cas d'inexécution 
de la part du débiteur ;  
Attendu qu'après avoir reconnu la validité du droit de préemption des consorts Peltié, la cour d'appel a 
ordonné à MM. Schwich et Dufour de leur remettre les ordres de mouvement dûment signés pour les 
actions qu'ils détenaient contre la remise du prix correspondant ;  
Attendu qu'en mettant ainsi à néant les conventions passées entre MM. Schwich et Dufour et la société 
Saigmag, et en ordonnant la substitution des consorts Peltié à cette société dans la propriété des actions, la 
cour d'appel, qui n'a pas retenu que l'acquisition des titres de la société S et B faite par la société Saigmag 
résultait d'une collusion frauduleuse entre cédants et cessionnaire, a violé le texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, en ce qu'il a mis à néant la convention passée entre MM. Schwich et Dufour et la 
société Saigmag et ordonné la substitution à celle-ci des consorts Peltié, l'arrêt rendu le 23 juin 1987, entre 
les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état 
où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon  
 
 
Civ.3ème 30 avril 1997 n°95-17598 
 
Sur la déchéance du pourvoi principal, invoquée par la défense : 
Attendu qu’après avoir formé un recours en cassation le 28 juillet 1995, contre un arrêt de la cour d’appel 
de Paris en date du 7 avril 1995, la société Office européen d’investissement a été mise en liquidation 
judiciaire par un jugement du 18 décembre 1995 qui a désigné M. Chevrier en qualité de liquidateur ; que le 
mémoire du demandeur a été remis au secrétariat-greffe et signifié le 26 décembre 1995, au nom de la 
société OFEI et que le liquidateur n’a repris l’instance que le 7 novembre 1996 après l’expiration du délai 
de 5 mois à compter de sa désignation prévu à l’article 978 du nouveau Code de procédure civile ; d’où il 
suit que la déchéance du pourvoi est encourue ;  
Mais sur le moyen unique du pourvoi provoqué :  
Vu l’article 1142 du Code civil ;  
Attendu que toute obligation de faire ou de ne pas faire se résout en dommages-intérêts en cas 
d’inexécution de la part du débiteur ; 
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 7 avril 1995), que, suivant un acte du 13 novembre 1990, la société 
Imprimerie H. Plantin a donné à bail des locaux à l’association Médecins du Monde (l’association) ; que 
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l’acte comportait une clause aux termes de laquelle “ en cas de vente de l’immeuble le droit de préemption 
sera en priorité accordé par le bailleur au preneur “ ; que, par acte authentique du 13 février 1991, la société 
Imprimerie H. Plantin a vendu les locaux à la société Office européen d’investissement (OFEI) moyennant 
un prix de 7 000 000 francs ; que la société Sofal est intervenue à l’acte pour consentir un prêt à l’acquéreur 
; que, le 20 février 1991, la société OFEI a fait une offre de vente des locaux à l’association moyennant le 
prix de 14 500 000 francs ; que, après avoir refusé d’acquérir les locaux en l’état, l’association a donné son 
accord, le 28 octobre 1991, pour les acquérir au prix de 9 500 000 francs, la vente devant intervenir le 14 
décembre 1991 au plus tard ; que l’association a assigné les sociétés imprimerie H. Plantin et OFEI en 
annulation de la vente du 13 février 1991 et en substitution avec remboursement des sommes versées au 
titre des loyers ; que la société Sofal est intervenue à l’instance ; 
Attendu que, pour dire que l’association est substituée à la société OFEI dans la vente aux prix et 
conditions de celle-ci, l’arrêt retient que les droits du bénéficiaire d’un pacte de préférence sont opposables 
au tiers acquéreur du bien dans la mesure où celui-ci a commis une fraude ; qu’en l’espèce la collusion 
entre la société Imprimerie H. Plantin et la société OFEI est évidente et leur mauvaise foi caractérisée et 
qu’il sera fait droit à la demande de l’association tendant à voir confirmer le jugement en ce qu’il a ordonné 
sa substitution dans la vente litigieuse ; 
Qu’en statuant ainsi la cour d’appel a violé le texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS :  
CONSTATE la déchéance du pourvoi principal ; 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 7 avril 1995, entre les parties, par la 
cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Versailles. 
 
 
Cass. ch. mixte, 26 mai 2006, n°03-19376 
 
Sur le moyen unique :  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Papeete, 13 février 2003), qu’un acte de donation-partage dressé le 18 
décembre 1957 et contenant un pacte de préférence a attribué à Mme Adèle A... un bien immobilier situé à 
Haapiti ; qu’une parcelle dépendant de ce bien a été transmise, par donation-partage du 7 août 1985, 
rappelant le pacte de préférence, à M. Ruini A..., qui l’a ensuite vendue le 3 décembre 1985 à la SCI 
Emeraude, par acte de M. B..., notaire ; qu’invoquant une violation du pacte de préférence stipulé dans 
l’acte du 18 décembre 1957, dont elle tenait ses droits en tant qu’attributaire, Mme X... a demandé, en 
1992, sa substitution dans les droits de l’acquéreur et, subsidiairement, le paiement de dommages-intérêts ; 
   
Attendu que les consorts X... font grief à l’arrêt d’avoir rejeté la demande tendant à obtenir une substitution 
dans les droits de la société Emeraude alors, selon le moyen : 
   
1 / que l’obligation de faire ne se résout en dommages-intérêts que lorsque l’exécution en nature est 
impossible, pour des raisons tenant à l’impossibilité de contraindre le débiteur de l’obligation à l’exécuter 
matériellement ; qu’en dehors d’une telle impossibilité, la réparation doit s’entendre au premier chef 
comme une réparation en nature et que, le juge ayant le pouvoir de prendre une décision valant vente entre 
les parties au litige, la cour d’appel a fait de l’article 1142 du code civil, qu’elle a ainsi violé, une fausse 
application ; 
   
2 / qu’un pacte de préférence, dont les termes obligent le vendeur d’un immeuble à en proposer d’abord la 
vente au bénéficiaire du pacte, s’analyse en l’octroi d’un droit de préemption, et donc en obligation de 
donner, dont la violation doit entraîner l’inefficacité de la vente conclue malgré ces termes avec le tiers, et 
en la substitution du bénéficiaire du pacte à l’acquéreur, dans les termes de la vente ; que cette substitution 
constitue la seule exécution entière et adéquate du contrat, laquelle ne se heurte à aucune impossibilité ; 
qu’en la refusant, la cour d’appel a violé les articles 1134, 1138 et 1147 du code civil ; 
   
3 / qu’en matière immobilière, les droits accordés sur un immeuble sont applicables aux tiers dès leur 
publication à la conservation des hypothèques ; qu’en subordonnant le prononcé de la vente à l’existence 
d’une faute commise par l’acquéreur, condition inutile dès lors que la cour d’appel a constaté que le pacte 
de préférence avait fait l’objet d’une publication régulière avant la vente contestée, la cour d’appel a violé 
les articles 28, 30 et 37 du décret du 4 janvier 1955 ; 
   
Mais attendu que, si le bénéficiaire d’un pacte de préférence est en droit d’exiger l’annulation du contrat 
passé avec un tiers en méconnaissance de ses droits et d’obtenir sa substitution à l’acquéreur, c’est à la 
condition que ce tiers ait eu connaissance, lorsqu’il a contracté, de l’existence du pacte de préférence et de 
l’intention du bénéficiaire de s’en prévaloir ; qu’ayant retenu qu’il n’était pas démontré que la société 
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Emeraude savait que Mme X... avait l’intention de se prévaloir de son droit de préférence, la cour d’appel a 
exactement déduit de ce seul motif, que la réalisation de la vente ne pouvait être ordonnée au profit de la 
bénéficiaire du pacte ; 
   
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
   
PAR CES MOTIFS : 
 REJETTE le pourvoi ; 
 
 
Cass. civ. 3ème, 14 février 2007 n°05-21814 
 
Sur le moyen unique :   
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Metz,4 octobre 2005), que M.X... a fait apport à la société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée Pharmacie du Lion (la SELARL) de son fonds de commerce de pharmacie et du 
bail commercial contenant au profit de l’apporteur un pacte de préférence immobilier consenti par Mme 
Irma Y..., bailleresse, qui a agréé l’apport ; que Mme Romaine Y..., venant aux droits de cette dernière, 
décédée, a vendu à la société civile immobilière Serp (la SCI) l’immeuble donné à bail et que la SELARL, 
se disant bénéficiaire du pacte de préférence consenti à l’origine à M.X... et soutenant que la vente avait été 
conclue au mépris de ses droits, a assigné Mme A... en qualité de tutrice de Mme Romaine Y... et la SCI en 
nullité de cette vente ;   
Attendu que la SCI fait grief à l’arrêt d’accueillir cette demande, alors, selon le moyen :   
1° / que, conformément à l’article 1690 du code civil, le cessionnaire n’est saisi à l’égard des tiers que par 
la signification du transport faite au débiteur ou par l’acceptation du transport faite par le débiteur dans un 
acte authentique ; qu’en relevant que le représentant de la SCI Serp avait eu connaissance du droit de 
préférence pour en déduire que celui-ci lui était opposable, la cour d’appel, qui a statué par un motif 
inopérant, a violé les dispositions de ce texte ;   
2° / qu’en l’absence de signification du transport faite au débiteur, l’accomplissement de la formalité 
énoncée au deuxième alinéa de l’article 1690 du code civil pour rendre la cession opposable au tiers 
suppose que le débiteur a accepté le transport sans équivoque dans un acte authentique ; qu’en se limitant à 
relever que la bailleresse avait agréé la cession de bail et n’avait pas manifesté son intention de ne pas 
transmettre le pacte de préférence au nouveau preneur, la cour d’appel qui, par ces seuls motifs, n’a pas 
caractérisé l’acceptation non équivoque de celle-ci de céder la créance résultant de ce pacte de préférence à 
la société Pharmacie du Lion, n’a pas légalement justifié sa décision au regard des dispositions des articles 
1134 et 1690 du code civil ;   
3° / que constitutive d’un manquement à une obligation de faire, la méconnaissance d’un droit de 
préférence se résout en dommages-intérêts en application de l’article 1142 du code civil ; que l’annulation 
d’une vente consentie en violation d’un pacte de préférence n’est encourue qu’à la double condition 
d’établir que l’acquéreur a eu connaissance, non seulement du droit de préférence, mais encore de la 
volonté du bénéficiaire de s’en prévaloir ; qu’en statuant par les motifs sus-reproduits établissant que la SCI 
Serp avait eu connaissance de l’existence du pacte de préférence, mais sans constater qu’elle avait eu 
également connaissance de la lettre du 30 mars 2001 par laquelle la Pharmacie du Lion avait proposé 
d’acquérir le bien litigieux et, partant, de l’intention de cette dernière de faire usage du droit dont elle se 
prétendait titulaire, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision au regard des dispositions de 
l’article 1142 du code civil;   
Mais attendu que le bénéficiaire d’un pacte de préférence est en droit d’exiger l’annulation du contrat passé 
avec un tiers en méconnaissance de ses droits et d’obtenir sa substitution à l’acquéreur, à la condition que 
ce tiers ait eu connaissance, lorsqu’il a contracté, de l’existence du pacte de préférence et de l’intention du 
bénéficiaire de s’en prévaloir ;   
Qu’ayant, d’une part, constaté que le pacte de préférence consenti par Mme Y... au preneur M.X... dans le 
bail commercial de mars 1988 avait été transféré à la société Pharmacie du Lion, bénéficiaire de la cession 
de bail, par acte authentique du 14 avril 1998 auquel était intervenue Mme Y... qui avait déclaré accepter la 
société Pharmacie du Lion aux lieu et place de M. X..., et, d’autre part, relevé que le gérant de la SCI en 
avait eu connaissance parce qu’il lui avait été remis un exemplaire du contrat de bail, que le rapport 
d’expertise produit aux débats par la SCI mentionnait l’existence d’un pacte de préférence au profit du 
preneur et que selon l’acte notarié il avait eu connaissance du litige judiciaire qui opposait Mme A... à la 
société Pharmacie du Lion dont le représentant légal avait, au cours de la procédure, exprimé la volonté 
d’acquérir l’immeuble, la cour d’appel, qui en a exactement déduit que le pacte de préférence était 
opposable à la SCI et qui a souverainement retenu, par motifs adoptés, que les parties à l’apport n’avaient 
cessé de manifester leur volonté de maintenir leurs obligations et droits contenus dans le contrat de bail 
initial quand bien même le bail avait été renouvelé et que la SELARL s’était substituée à M.X..., a 
légalement justifié sa décision ;   
PAR CES MOTIFS :   
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REJETTE le pourvoi ;   
 
 
Cass. civ.3e, 25mars 2009, pourvoi no07-22027 
 
 
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Grenoble, 19 novembre 2007), qu’un acte de donation-partage dressé le 26 
novembre 1992, contenant un pacte de préférence, a attribué à Mme X... des droits sur un immeuble situé à 
Montségur-sur-Lauzon ; que, le 30 avril 2003, Mme X... a conclu avec les époux Y... une promesse 
synallagmatique de vente portant sur cet immeuble, l’acte authentique de vente étant signé le 29 septembre 
suivant ; qu’invoquant une violation du pacte de préférence stipulé dans l’acte de donation-partage, dont 
elle tenait ses droits en tant qu’attributaire, Mme Z... a demandé sa substitution dans les droits des 
acquéreurs ; 
   
Donne acte aux époux Y... et à Mme X... du désistement de leur premier moyen de cassation ; 
   
Sur le deuxième moyen : 
  
 Vu les articles 1583 et 1589 du code civil; 
   
Attendu que pour annuler la vente conclue avec les époux Y... et leur substituer Mme Z..., l’arrêt retient que 
si le “compromis de vente” signé le 30 avril 2003 ne fait aucune référence au pacte de préférence, le 
notaire, qui a dû découvrir l’existence de ce pacte postérieurement à cette date, a notifié à Mme Z... par acte 
du 14 août 2003 le projet de vente avec ses conditions, que dans la mesure où le notaire a signifié à Mme 
Z... la possibilité de se prévaloir du pacte, ce ne peut être qu’avec l’accord des parties au “compromis”, 
lesquelles, afin de dégager le notaire d’une éventuelle responsabilité, ont accepté cette régularisation, que le 
notaire fait seulement état d’une intention de vendre l’immeuble, ce qui implique que les parties au 
compromis avaient accepté que cet acte ne produise pas les effets d’une vente ; que la violation du pacte de 
préférence est sanctionnée par la substitution du bénéficiaire dans les droits de l’acquéreur de mauvaise foi, 
ce qui est le cas en l’espèce dès lors qu’à la date du 29 septembre 2003 les époux Y... connaissaient 
l’existence du pacte de préférence et savaient par leur notaire que Mme Z... n’avait pas renié l’acceptation 
de l’offre qu’elle avait faite ; 
  
 Qu’en statuant ainsi, alors que la connaissance du pacte de préférence et de l’intention de son bénéficiaire 
de s’en prévaloir s’apprécie à la date de la promesse de vente, qui vaut vente, et non à celle de sa réitération 
par acte authentique, la cour d’appel, qui n’a pas constaté que les parties avaient entendu faire de celle-ci un 
élément constitutif de leur engagement, a violé les textes susvisés ; 
   
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur le troisième moyen :  
   
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 19 novembre 2007, entre les parties, par 
la cour d’appel de Grenoble ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Grenoble, autrement composée 
; 
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Promesses de vente  
 
Cass. Civ. 3ème, 15 décembre 1993 
 
Sur le moyen unique : 
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 8 novembre 1990), que Mme Godard, qui avait consenti, le 22 mai 
1987, aux consorts Cruz une promesse de vente d’un immeuble, valable jusqu’au 1er septembre 1987, a 
notifié aux bénéficiaires, le 26 mai 1987, sa décision de ne plus vendre ; que les consorts Cruz, ayant levé 
l’option le 10 juin 1987, ont assigné la promettante en réalisation forcée de la vente ;  
Attendu que les consorts Cruz font grief à l’arrêt de les débouter de cette demande, alors, selon le moyen, 
que, dans une promesse de vente, l’obligation du promettant constitue une obligation de donner ; qu’en 
rejetant la demande des bénéficiaires en réalisation forcée de la vente au motif qu’il s’agit d’une obligation 
de faire, la cour d’appel a ainsi violé les articles 1134 et 1589 du Code civil ;  
Mais attendu que la cour d’appel, ayant exactement retenu que tant que les bénéficiaires n’avaient pas 
déclaré acquérir, l’obligation de la promettante ne constituait qu’une obligation de faire et que la levée 
d’option, postérieure à la rétractation de la promettante, excluait toute rencontre des volontés réciproques 
de vendre et d’acquérir, le moyen n’est pas fondé ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 
  
Cass. Civ. 3ème, 26 juin 1996 
 
Sur le moyen unique :   
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 5 mars 1993), que, suivant un acte notarié du 18 avril 1988, Mme 
Ferry a consenti à M. Le Fur, qui l’a acceptée, une promesse de vente portant sur un appartement, sous 
diverses conditions suspensives dont celle de l’obtention d’un prêt ; qu’il était stipulé à l’acte que l’option 
devait être levée au plus tard le 30 juin 1988 à 18 heures ; que, le 9 mai 1988, M. Le Fur a informé Mme 
Ferry par deux lettres recommandées que le prêt ayant été obtenu, il levait l’option ; que Mme Ferry a 
refusé l’un des courriers et n’est pas allée chercher le second ; que M. Le Fur l’a sommée de se rendre chez 
le notaire ; que, Mme Ferry ayant refusé de signer l’acte de vente, M. Le Fur l’a assignée en réalisation 
forcée de la vente ;  
Attendu que Mme Ferry fait grief à l’arrêt d’accueillir cette demande, alors, selon le moyen, d’une part, 
que, tant que le bénéficiaire d’une promesse unilatérale de vente n’a pas déclaré acquérir, l’obligation du 
promettant ne constitue qu’une obligation de faire, et que la levée de l’option, postérieure à la rétractation 
du promettant, exclut toute rencontre des volontés réciproques de vendre et d’acquérir ; qu’en se 
déterminant de la sorte, après avoir constaté que Mme Ferry avait refusé de retirer les deux lettres 
recommandées qui lui avaient été adressées par M. Le Fur, le 9 mai 1988, pour lui faire savoir qu’il levait 
l’option, et que celui-ci lui avait, en conséquence, fait délivrer une sommation d’avoir à se présenter chez le 
notaire instrumentaire pour y signer l’acte authentique sans rechercher si la promettante n’avait pas, ainsi, 
signifié au bénéficiaire sa décision de revenir sur son engagement, et de ne plus vendre, bien avant la levée 
de l’option, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1134 et 1589 du Code 
civil, ensemble l’article 1142 du même Code, d’autre part, qu’en retenant que le bénéficiaire avait “ 
efficacement “ levé l’option le 30 mai 1988, en l’étude de Me Carre, notaire, de sorte que la vente était 
parfaite, après avoir constaté que la promettante s’y était, préalablement, et, à tout le moins, 
concomitamment, refusée à maintenir sa promesse, et qu’elle ne désirait plus vendre, la cour d’appel n’a 
pas tiré de ses propres constatations les conséquences légales qui s’en évinçaient nécessairement au regard 
des articles 1134 et 1589 du Code civil, ensemble l’article 1142 du même Code ;  
Mais attendu qu’ayant relevé, sans avoir à procéder à une recherche qui ne lui était pas demandée, que le 
délai de levée de l’option expirait à 18 heures le 30 juin 1988, la cour d’appel, qui a retenu que si Mme 
Ferry avait alors refusé de signer l’acte de vente, M. Le Fur avait levé efficacement cette option, le même 
jour à 11 heures, en rencontrant Mme Ferry chez le notaire, en présentant à cette occasion le chèque rédigé 
à l’ordre de ce dernier et en réitérant sa volonté de signer l’acte, en a exactement déduit que la vente était 
parfaite ;  
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé   
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 
 
Cass. com, 27 mars 2001, n° 98-13637 
 
Sur le pourvoi formé par :  
1 / M. Jean-Pierre Mauries, demeurant 88, boulevard Arago, 75014 Paris,  
2 / Mme Marie-Claire Sauvanet, demeurant 24, boulevard Saint-Germain, 75005 Paris,  
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en cassation d’un arrêt rendu le 16 janvier 1998 par la cour d’appel de Paris (14e chambre civile, section 
B), au profit de M. Eric Fromant, demeurant Les Sylphides, 562 Parc de Cassan, 95290 L’Isle Adam, 
défendeur à la cassation ; 
 Les demandeurs invoquent, à l’appui de leur pourvoi, le moyen unique de cassation annexé au présent arrêt 
; 
 LA COUR, composée selon l’article L. 131-6, alinéa 2, du Code de l’organisation judiciaire, en l’audience 
publique du 13 février 2001, où étaient présents : M. Leclercq, conseiller le plus ancien faisant fonctions de 
président, M. Métivet, conseiller rapporteur, Mme Garnier, conseiller, M. Jobard, avocat général, Mme 
Arnoux, greffier de chambre ;  
Sur le rapport de M. Métivet, conseiller, les observations de la SCP Thomas-Raquin et Benabent, avocat de 
M. Mauries et de Mme Sauvanet, de la SCP Delaporte et Briard, avocat de M. Fromant, les conclusions de 
M. Jobard, avocat général, et après en avoir délibéré conformément à la loi ;  
Sur le moyen unique :  
Attendu, selon l’arrêt attaqué statuant en matière de référé (Paris, 16 janvier 1998), que, par acte du 24 juin 
1994 suivi d’un avenant du 10 mars 1995, M. Mauries et Mme Sauvanet (les cédants) ont consenti à M. 
Fromant “ou toute(s) personne(s) physique(s) ou morale(s) qu’il se substituerait” une promesse de cession 
d’actions de la société Esi-Elufrance, payables pour partie au jour de la cession et le solde en cinq annuités ; 
que M. Fromant s’étant substitué la société Eric Fromant finances dans le bénéfice de la promesse, celle-ci 
a acquis les actions et a payé la partie du prix stipulée comptant et la première annuité; que la deuxième 
annuité étant restée impayée, les cédants ont assigné M. Fromant devant le juge des référés en paiement 
d’une provision sur le montant de celle-ci ; 
Attendu que les cédants reprochent à l’arrêt d’avoir dit n’y avoir lieu à référé alors, selon le moyen, que si 
le promettant qui a consenti au bénéficiaire une faculté de se substituer un tiers ne peut s’opposer à cette 
substitution, celle-ci n’a pas pour effet de libérer le bénéficiaire des obligations qu’il a contractées, hormis 
le cas ou le promettant accepte expressément de s’en (sic) décharger ; que, dès lors, la substitution opérée 
au profit de la société Eric Fromant finances ne pouvait avoir pour effet de libérer M. Fromant de son 
obligation de régler le solde du prix de vente aux auteurs de la promesse, sans l’accord exprès de ces 
derniers ; qu’en décidant le contraire, la cour d’appel a violé l’article 1134 du Code civil ;  
Mais attendu qu’ayant constaté que la promesse de cession d’actions, ainsi que son avenant comportaient 
une clause permettant au bénéficiaire de se substituer un tiers dans le bénéfice de cette promesse, sans que 
soient prévus l’information préalable des cédants ou leur agrément et ayant exactement énoncé que cette 
substitution ne constituant pas une cession de créance, n’emportait pas l’obligation d’accomplir les 
formalités prévues par l’article 1690 du Code civil, la cour d’appel, statuant en référé, a pu décider que, 
cette faculté de substitution ayant été mise en oeuvre, il existait une contestation sérieuse sur l’obligation 
incombant au bénéficiaire originaire de la promesse d’être tenu à titre personnel au paiement du prix ; que 
le moyen n’est pas fondé;  
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi ; 
 
Cass. civ. 3e, 27 mars 2008, pourvoi n o07-11721 
 
Donne acte à la société Ogic du désistement de son pourvoi en ce qu’il est dirigé contre la société Brioni 
France, la société Axa banque, la société EII Equities limited, la société Milhac Reynis Haguel, la Selafa 
MJA, la société Catchband developpements limited et la société Glenside management limited ;  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris,26 octobre 2006) que par acte notarié du 30 juillet 1999, la société 
Foncière Costa a consenti à la société Ogic une promesse unilatérale de vente portant sur un immeuble sis... 
à Paris et sur la commercialité attachée à l’immeuble sis au numéro 35 de la même avenue ; que la 
promesse expirait le 15 octobre 1999 avec stipulation d’une prorogation automatique jusqu’au 28 février 
2000 et de deux conditions suspensives relatives à l’absence d’hypothèque et à la justification par la 
venderesse d’un titre de propriété incommutable sur le bien vendu ; que la société Ogic a renoncé à la 
première condition alors que la seconde s’est réalisée ensuite d’un arrêt du 3 janvier 2003 consacrant 
définitivement le droit de propriété de la société Foncière Costa ; que le 22 septembre 1999 les parties sont 
convenues de proroger la durée de la promesse jusqu’au 30 juin 2000 sauf à remplacer la délivrance d’une 
garantie de paiement à première demande par celle d’une caution fournie par la société Axa banque ; que 
par acte du 29 mars 2000 la société Foncière Costa a consenti une promesse synallagmatique de bail à la 
société Brioni portant sur l’immeuble sis ... ; qu’un bail commercial étant intervenu le 1er octobre 2000, la 
société Foncière Costa a refusé de signer l’acte authentique de vente avec la société Ogic;  
  
Sur le premier moyen :  
  
Attendu que la société Ogic fait grief à l’arrêt de dire qu’elle n’avait pas levé l’option d’achat contenue 
dans la promesse unilatérale de vente du 30 juillet 1999, alors, selon le moyen :  
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1° / que la levée de l’option d’achat par le bénéficiaire d’une promesse unilatérale de vente n’est soumise à 
aucune condition de forme ; que le contrat de vente est formé dès lors que le bénéficiaire de la promesse a 
manifesté sa volonté de réaliser la vente, dans les conditions stipulées dans la promesse, que celle-ci soit ou 
non assortie de conditions suspensives ; qu’en l’espèce, la cour d’appel a relevé que par conclusions en date 
du 17 septembre 1999, la société Ogic avait déclaré sa volonté de réaliser la vente de l’immeuble sis... ; 
qu’en jugeant toutefois que par ces écritures, la société Ogic n’avait pas levé l’option, mais avait seulement 
“ confirmé qu’elle avait l’intention de réaliser la vente ultérieurement, lorsque les conditions suspensives 
seraient accomplies “, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, 
violant ainsi l’article 1134 du code civil ;  
   
2° / que le fait que la société Ogic ait cru bon, postérieurement à la levée de l’option de proroger la 
promesse ou d’indiquer aux services fiscaux qu’elle “ envisageait d’acquérir l’immeuble “ constituait autant 
d’actes ou diligences nécessairement dépourvus de toutes conséquences juridiques, en l’état d’une vente 
qui, par hypothèse, était déjà conclue, en sorte que la cour d’appel, qui se fonde sur ces faits ou événements 
pour nier l’existence d’une vente ferme, lesquels faits ou événements n’auraient pu utilement être pris en 
considération que si la volonté de la société Ogic antérieurement exprimée de lever l’option avait été 
équivoque, se détermine par des motifs inopérants et, derechef, viole les articles 1134 et 1589 du code civil 
;  
  
 Mais attendu qu’ayant souverainement retenu qu’aux termes de ses conclusions d’intervention signifiées 
les 17 septembre 1999 et 23 février 2000, dans le litige opposant la société Foncière Costa à son vendeur la 
société Paris participations, la société Ogic s’était bornée à solliciter qu’il lui soit donné acte de ce qu’elle 
réitérait, si besoin était, sa volonté de réaliser la promesse de vente du 30 juillet 1999 et de payer le prix dès 
réalisation des conditions suspensives, qu’à la date de ces conclusions la société Foncière Costa ne détenait 
pas de titre de propriété sur les biens objet de la promesse de vente du 30 juillet 1999, qu’elle n’avait été 
utilement titrée qu’au jour de la publication du jugement du 15 décembre 1998, les 7 avril et 9 juin 2000, et 
le titre n’étant devenu irrévocable que par arrêt de la Cour de cassation du 31 mars 2005, que 
postérieurement à ces écritures, la société Ogic avait arrêté avec la venderesse des dispositions 
incompatibles avec une vente parfaite, consécutive à une levée d’option, la cour d’appel en a déduit que la 
société Ogic n’avait pas levé l’option mais avait seulement confirmé qu’elle avait l’intention de réaliser la 
vente ultérieurement ;   
  
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;  
   
Sur le deuxième moyen :  
   
Attendu que la société Ogic fait grief à l’arrêt de juger que le défaut d’exécution par la société Foncière 
Costa de son engagement de vendre ne pouvait se résoudre qu’en dommages-intérêts, alors, selon le moyen, 
que s’il est de principe que le manquement du promettant à son obligation de vendre l’immeuble objet 
d’une promesse unilatérale de vente constitue la violation d’une obligation de faire qui ne peut se résoudre, 
en application de l’article 1142 du code civil, que par l’allocation de dommages-intérêts, les parties ont la 
faculté de stipuler que par exception, la vente de l’immeuble pourra être exécutée de manière forcée sur 
décision de justice ; qu’en l’espèce, il résultait des termes clairs et précis de la promesse de vente du 30 
juillet 1999 qu’en cas de carence du promettant, la vente de l’immeuble sis... pourrait intervenir sur 
décision de justice ; qu’ainsi les parties avaient expréssement convenu que le juge pourrait sanctionner par 
la réalisation judiciaire de la vente la carence du promettant à conclure la vente ; qu’en rejetant la demande 
de la société Ogic tendant à ce qu’il soit constaté que la vente de l’immeuble sis... soit réputée parfaite, au 
motif que les parties n’avaient pas stipulé que l’inexécution par la société Foncière Costa de sa “ promesse 
ferme “ de vendre se résoudrait par une voie autre que celle prévue par l’article 1142 du code civil, la cour 
d’appel a dénaturé les termes clairs et précis de la promesse de vente du 30 juillet 1999, en violation de 
l’article 1134 du code civil ;  
   
Mais attendu qu’ayant retenu que si les parties à une promesse unilatérale de vente étaient libres de 
convenir que le défaut d’exécution par le promettant de son engagement de vendre pouvait se résoudre en 
nature par la constatation judiciaire de la vente, force était de relever que les actes conclus entre la société 
Foncière Costa et la société Ogic n’avaient pas stipulé que l’inexécution par la société Foncière Costa de sa 
“ promesse ferme “ et de son “ engagement ferme et définitif “ de vendre se résoudrait par une autre voie 
que celle prévue à l’article 1142 du code civil, la cour d’appel, sans dénaturation, en a exactement déduit 
que la société Ogic n’était pas fondée à prétendre à une exécution en nature et que la société Foncière Costa 
devait réparer le dommage que l’inexécution de son obligation de vendre avait pu causer à la société Ogic ;  
  
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ;  
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Mais sur le troisième moyen :  
   
Vu l’article 1134 du code civil, ensemble l’article 1589 du même code ;  
  
 Attendu que pour constater, par motifs adoptés, la caducité de la promesse de vente consentie le 30 juillet 
1999 par la société Foncière Costa à la société Ogic, l’arrêt retient, d’une part, que la rétractation de 
l’engagement de vendre souscrit par la société Foncière Costa est intervenue avant la levée de l’option par 
la société Ogic et, d’autre part, que le jugement du 26 juin 2002 est confirmé en ce qu’il a constaté la 
caducité de la promesse ;   
  
Qu’en statuant ainsi, par des motifs contradictoires et sans tirer les conséquences légales de ses propres 
constatations, la cour d’appel a violé les textes sus-visés ;  
   
Vu l’article 627 du code de procédure civile ;  
   
Attendu que l’arrêt du 4 avril 2003 ayant fait l’objet d’un précédent pourvoi, rejeté par arrêt de la troisième 
chambre civile en date du 31 mars 2005, le pourvoi en ce qu’il est dirigé contre cet arrêt est irrecevable ;   
  
Attendu qu’aucun grief n’est dirigé contre l’arrêt du 11 mars 2004 ;  
   
PAR CES MOTIFS : 
   
-déclare irrecevable le pourvoi en ce qu’il est dirigé contre l’arrêt du 4 avril 2003 ;  
-rejette le pourvoi en ce qu’il est dirigé contre l’arrêt du 11 mars 2004 ;   
CASSE ET ANNULE, par voie de retranchement mais seulement en ce qu’il a constaté la caducité de la 
promesse de vente consentie le 30 juillet 1999 par la société Foncière Costa à la société Ogic, l’arrêt rendu 
le 26 octobre 2006, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ;  
 
 
Cass. civ. 3e, 25mars 2009, pourvoi no08-12237 
 
Sur le moyen unique : 
  
Vu les articles 1101 et 1134 du code civil; 
   
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Colmar, 29 novembre 2007), que les époux X... ont consenti le 20 août 2004 
à la Société d’aménagement foncier et d’établissement rural d’Alsace (SAFER) une promesse unilatérale de 
vente de diverses parcelles de terre, enregistrée à l’initiative de la SAFER le 23 août 2004 ; qu’ils ont retiré 
cette promesse le 25 août 2004 ; que la SAFER a levé l’option par lettre recommandée du 7 septembre 
2004 ; que la SAFER a assigné les époux X... en réalisation forcée de la vente ; 
  
Attendu que pour accueillir la demande, l’arrêt retient qu’en l’absence de délai imparti à la SAFER pour 
lever l’option, il appartenait aux époux X..., qui souhaitaient revenir sur leurs engagements, de mettre 
préalablement en demeure le bénéficiaire de la promesse d’accepter ou de refuser celle-ci ; qu’en l’absence 
de cette formalité leur “dénonciation” de leur promesse était sans effet sur l’acceptation de la bénéficiaire, 
régulièrement intervenue le 7 septembre 2004 ; 
  
Qu’en statuant ainsi, sans rechercher, ainsi qu’il le lui était demandé, si le retrait par les époux X... de leur 
promesse unilatérale de vente n’avait pas été notifié à la SAFER avant que celle-ci ne déclare l’accepter, la 
cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ; 
  
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 29 novembre 2007, entre les parties, par 
la cour d’appel de Colmar ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Colmar, autrement composée ; 
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Intégrité du consentement 
 
Erreur 
 
Civ. 1ère, 22 février 1978 
 
SUR LE PREMIER MOYEN : VU L'ARTICLE 1110 DU CODE CIVIL ; 
 
ATTENDU QUE, LES EPOUX SAINT-ARROMAN AYANT CHARGE RHEIMS, COMMISSAIRE-
PRISEUR, DE LA VENTE D'UN TABLEAU ATTRIBUE PAR L'EXPERT LEBEL A "L'ECOLE DES 
CARRACHE", LA REUNION DES MUSEES NATIONAUX A EXERCE SON DROIT DE 
PREEMPTION, PUIS A PRESENTE LE TABLEAU COMME UNE OEUVRE ORIGINALE DE 
NICOLAS POUSSIN ; 
 
QUE LES EPOUX SAINT-ARROMAN AYANT DEMANDE LA NULLITE DE LA VENTE POUR 
ERREUR SUR LA QUALITE SUBSTANTIELLE DE LA CHOSE VENDUE, LA COUR D'APPEL, 
ESTIMANT QU'IL N'ETAIT PAS PROUVE QUE LE TABLEAU LITIGIEUX FUT UNE OEUVRE 
AUTHENTIQUE DE POUSSIN, ET QU'AINSI L'ERREUR ALLEGUEE N'ETAIT PAS ETABLIE, A 
DEBOUTE LES EPOUX SAINT-ARROMAN DE LEUR DEMANDE ; 
 
QU'EN STATUANT AINSI, SANS RECHERCHER SI, AU MOMENT DE LA VENTE, LE 
CONSENTEMENT DES VENDEURS N'AVAIT PAS ETE VICIE PAR LEUR CONVICTION 
ERRONEE QUE LE TABLEAU NE POUVAIT PAS ETRE UNE OEUVRE DE NICOLAS POUSSIN, 
LA COUR D'APPEL N'A PAS DONNE DE BASE LEGALE A SA DECISION ; 
 
PAR CES MOTIFS, ET SANS QU'IL Y AIT LIEU DE STATUER SUR LE SECOND MOYEN : CASSE 
ET ANNULE EN SON ENTIER L'ARRET RENDU ENTRE LES PARTIES LE 2 FEVRIER 1976 PAR 
LA COUR D'APPEL DE PARIS ; 
 
REMET, EN CONSEQUENCE, LA CAUSE ET LES PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE ETAT OU 
ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET ET, POUR ETRE FAIT DROIT, LES RENVOIE DEVANT 
LA COUR D'APPEL D'AMIENS. 
 
Civ. 1ère, 13 décembre 1983 
 
SUR LE MOYEN UNIQUE : VU L'ARTICLE 1110 DU CODE CIVIL ; 
 
ATTENDU QUE LES EPOUX SAINT-ARROMAN ONT FAIT VENDRE AUX ENCHERES 
PUBLIQUES, PAR LE MINISTERE DE MM MAURICE RHEIMS, PHILIPPE RHEIMS ET RENE 
LAURIN, UN TABLEAU QUE LEUR TRADITION FAMILIALE DONNAIT COMME ETANT DU AU 
PINCEAU DE NICOLAS POUSSIN MAIS QUI VENAIT D'ETRE ATTRIBUE A L'ECOLE DES 
CARRACHE PAR L'EXPERT ROBERT LEBEL AUQUEL LES COMMISSAIRES-PRISEURS 
S'ETAIENT ADRESSES, DE TELLE SORTE QU'IL A ETE INSCRIT COMME TEL AU CATALOGUE 
DE LA VENTE AVEC L'ASSENTIMENT DE SES PROPRIETAIRES ET QU'IL A ETE ADJUGE POUR 
2200 FRANCS LE 21 FEVRIER 1968 ; 
 
QUE LA REUNION DES MUSEES NATIONAUX A EXERCE SON DROIT DE PREEMPTION, PUIS 
A EXPOSE LE TABLEAU COMME UNE OEUVRE ORIGINALE DE M POUSSIN ; 
 
QUE, LES EPOUX SAINT-ARROMAN AYANT DEMANDE LA NULLITE DE LA VENTE POUR 
ERREUR SUR LA QUALITE SUBSTANTIELLE DE LA CHOSE VENDUE, LA COUR D'APPEL, 
STATUANT SUR RENVOI APRES CASSATION D'UN PRECEDENT ARRET, A REJETE CETTE 
DEMANDE AUX MOTIFS QUE, SI LES EPOUX SAINT-ARROMAN "ONT BIEN EU , AU MOMENT 
DE LA VENTE, LA CONVICTION ( ) QUE LE TABLEAU LITIGIEUX NE POUVAIT PAS ETRE UNE 
OEUVRE DE NICOLAS POUSSIN", NI L'AFFECTATION DE CE TABLEAU AU LOUVRE COMME 
ETANT DE M POUSSIN, PAR ARRETE DU 20 MARS 1968, NI L'ARTICLE DE M ROSENBERG 
DANS LA REVUE DU LOUVRE, PARU EN 1969, NI L'EXPOSITION DE L'OEUVRE AU LOUVRE 
SOUS LE NOM DE POUSSIN "N'IMPLIQUENT ET NE CONTIENNENT EN FAIT AUCUN 
ELEMENT D'APPRECIATION DE L'ORIGINE DE L'OEUVRE QUI SOIT ANTERIEUR A LA VENTE, 
OU CONCOMITANT, ET SUSCEPTIBLE COMME TEL D'INFLUER SUR LE CONSENTEMENT DES 
VENDEURS S'IL AVAIT ETE CONNU D'EUX OU DE LEURS MANDATAIRES DES CE MOMENT"; 
 
QUE, DE MEME, LA REUNION DES MUSEES NATIONAUX AYANT FAIT OBSERVER POUR SA 



 31

DEFENSE QU'EN DEFINITIVE, ET MALGRE SON PROPRE COMPORTEMENT APRES 
L'ACQUISITION DU TABLEAU, IL N'Y A PAS DE CERTITUDE ABSOLUE SUR L'ORIGINE DE 
L'OEUVRE, LA COUR D'APPEL A DECLARE "QU'IL N'IMPORTE ( ) QUE LA REUNION DES 
MUSEES NATIONAUX AIT MAINTENU - OU PAR LA SUITE CORRIGE - SON OPINION SUR 
L'ATTRIBUTION DU TABLEAU A M POUSSIN, L'ERREUR DEVANT ETRE APPRECIEE AU JOUR 
DE LA VENTE"; 

 
ATTENDU QU'EN STATUANT AINSI, ET EN DENIANT AUX EPOUX SAINT-ARROMAN LE 
DROIT DE SE SERVIR D'ELEMENTS D'APPRECIATION POSTERIEURS A LA VENTE POUR 
PROUVER L'EXISTENCE D'UNE ERREUR DE LEUR PART AU MOMENT DE LA VENTE, LA 
COUR D'APPEL A VIOLE LE TEXTE SUSVISE; 
 
ET ATTENDU QUE LA DEPENDANCE NECESSAIRE EXISTANT ENTRE LA QUESTION DE LA 
VALIDITE DE LA VENTE ET CELLE DE LA RESPONSABILITE DES COMMISSAIRES-PRISEURS 
ET DE L'EXPERT ENTRAINE PAR VOIE DE CONSEQUENCE, EN APPRECIATION DE L'ARTICLE 
624 DU NOUVEAU CODE DE PROCEDURE CIVILE, LA CASSATION DE LA DISPOSITION DE 
L'ARRET ATTAQUE CONCERNANT LA RESPONSABILITE DE CEUX-CI ; 
 
PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE L'ARRET RENDU LE 1ER FEVRIER 1982, ENTRE LES 
PARTIES, PAR LA COUR D'APPEL D'AMIENS ; 
 
REMET EN CONSEQUENCE LA CAUSE ET LES PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE ETAT OU 
ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET, ET POUR ETRE FAIT DROIT, LES RENVOIE DEVANT 
LA COUR D'APPEL DE VERSAILLES, A CE DESIGNEE PAR DELIBERATION SPECIALE PRISE 
EN LA CHAMBRE DU CONSEIL 
 
Civ. 1ère, 24 mars 1987 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :  
 
Attendu que, selon les juges du fond, Jean, André Vincent, depuis lors décédé, a vendu en 1933 aux 
enchères publiques, comme étant " attribué à Fragonard ", un tableau intitulé Le Verrou ; que, l'authenticité 
du tableau ayant été ultérieurement reconnue, l'arrêt confirmatif attaqué a refusé d'annuler cette vente, pour 
erreur, à la demande des héritiers de Jean, André Vincent ;  
Attendu que ceux-ci reprochent à la cour d'appel (Paris, 12 juin 1985) de s'être déterminée au motif 
essentiel que l'expression " attribué à.... " laisse planer un doute sur l'authenticité de l'oeuvre mais n'en 
exclut pas la possibilité ; qu'ils soutiennent, d'une part, qu'en s'attachant seulement à déterminer le sens 
objectif de la mention " attribué à.... " et en s'abstenant de rechercher quelle était la conviction du vendeur, 
alors que leurs conclusions faisaient valoir qu'il était persuadé, à la suite des avis formels des experts, que 
l'authenticité de l'oeuvre était exclue, la cour d'appel a violé à la fois les articles 1110 du Code civil et 455 
du nouveau Code de procédure civile ; qu'il est, d'autre part, prétendu qu'en toute hypothèse, le vendeur 
commet une erreur quand il vend sous l'empire de la conviction que l'authenticité est discutable, alors 
qu'elle est en réalité certaine et que tout aléa à ce sujet est inexistant ;  
 
Mais attendu, en premier lieu, qu'il résulte des énonciations souveraines du jugement confirmé " qu'en 
vendant ou en achetant, en 1933, une oeuvre attribuée à Fragonard, les contractants ont accepté un aléa sur 
l'authenticité de l'oeuvre, que les héritiers de Jean-André Vincent ne rapportent pas la preuve, qui leur 
incombe, que leur auteur a consenti à la vente de son tableau sous l'empire d'une conviction erronée quant  
à l'auteur de celui-ci " ; que le moyen, en sa première branche, ne peut dès lors être accueilli ;  
 
Et attendu, en second lieu, que, ainsi accepté de part et d'autre, l'aléa sur l'authenticité de l'oeuvre avait été 
dans le champ contractuel ; qu'en conséquence, aucune des deux parties ne pouvait alléguer l'erreur en cas 
de dissipation ultérieure de l'incertitude commune, et notamment pas le vendeur ni ses ayants-cause en cas 
d'authenticité devenue certaine ; que le moyen doit donc être entièrement écarté ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi 
 
Civ. 3ème, 1er février 1995 
 
Sur le moyen unique :  
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Attendu, selon l'arrêt attaqué (Montpellier, 30 avril 1992), que, suivant un acte sous seing privé du 8 avril 
1988, les époux Bolorinos ont vendu une propriété à Mme Hays ; que Mme Hays ayant refusé de 
régulariser la vente au motif qu'elle avait entendu acquérir une propriété d'un seul tenant alors que celle-ci 
contenait des parcelles appartenant à des tiers et était traversée par une voie publique, les époux Bolorinos 
l'ont assignée en résolution ; que Mme Hays a reconventionnellement demandé le prononcé de la résolution 
aux torts des vendeurs et, subsidiairement, la nullité de l'acte pour erreur ayant vicié son consentement ; 
 
Attendu que les époux Bolorinos font grief à l'arrêt d'annuler l'acte sous seing privé, alors, selon le moyen, 
1° qu'il ne résulte ni des écritures de l'appelante ni de celles des vendeurs qu'ait été invoquée la notion 
singulière d'" erreur-obstacle " générant un régime juridique propre ; qu'en retenant d'office une telle erreur 
sans provoquer de débat contradictoire quant à ce, la cour d'appel viole l'article 16 du nouveau Code de 
procédure civile ; 2° que l'acte sous signature privée du 8 avril 1988 faisait état très clairement de la vente 
d'une propriété en nature de bois, landes et fruitiers et d'une bâtisse construite sur d'anciennes ruines pour 
une contenance totale de 53 hectares, 73 ares et 89 centiares ; qu'en croyant pouvoir retenir pour 
caractériser une erreur-obstacle le fait qu'au moment de la signature de l'acte l'acheteur a été en possession 
d'un plan déclaré avoir été établi par l'agent immobilier du vendeur et pouvant avoir été relevé en 1975 à 
une époque où lesdits vendeurs souhaitaient acquérir la propriété, plan incomplet et " parcellaire " en ce 
qu'il ne " représente pas l'ensemble des biens, objet du projet de vente ", étant de plus souligné que ledit 
plan donne l'impression d'une propriété d'un seul tenant, bordée d'un chemin rural sans parcelles 
appartenant à des tiers incluses ; cependant que de nombreuses parcelles non comprises dans le plan colorié 
étaient englobées dans le projet et que la configuration de l'ensemble de la vente différait dudit plan colorié 
: existence de parcelles incluses appartenant à des tiers, existence d'un chemin rural traversant la propriété, 
la cour d'appel ne caractérise pas la notion complexe d'interprétation stricte " d'erreur-obstacle " au sens de 
l'article 1110 du Code civil telle qu'interprété et, partant, prive son arrêt de base légale au regard dudit texte, 
ensemble de l'article 1108 du même code ; 3° que la cour d'appel ne constate pas que le plan versé serait 
entré dans le champ contractuel ; qu'en le retenant, néanmoins, non pour se prononcer sur un éventuel dol, 
mais sur l'existence d'une " erreur-obstacle ", la cour d'appel prive encore son arrêt de base légale au regard 
des articles 1108 et 1110 du Code civil ; 4° qu'en toute hypothèse, en l'état d'un acte sous seing privé très 
clair sur la contenance de la propriété cédée en l'état d'un très léger décalage existant entre la contenance 
telle qu'elle figure dans la promesse synallagmatique de vente valant vente et le projet d'acte authentique, il 
appartenait à la cour d'appel de s'exprimer sur le point de savoir, car là était la vraie question, si, dans la 
commune intention des parties et notamment de l'acheteur, le fait d'acquérir une propriété d'un seul tenant 
qui ne serait pas traversée par un chemin rural était substantiel ou non au sens de l'article 1110 du Code 
civil ; qu'en laissant sans réponse ce point central, la cour d'appel prive son arrêt de base légale au regard de 
l'article 1110 du Code civil et méconnaît son office, violant ainsi l'article 12 du nouveau Code de procédure 
civile ; 5° que les juges d'appel, qui relèvent, à la charge de l'acquéreur, un manquement dû à sa légèreté ne 
pouvaient, comme ils l'ont fait, retenir une erreur-obstacle dès lors que ce manquement était de nature à 
avoir une incidence sur l'erreur commise et qu'il est acquis que si la faute retenue revêt une certaine gravité, 
son auteur ne peut, en aucun cas, obtenir dans un tel contexte un quelconque avantage économique ou 
social, en l'occurrence le prononcé de la nullité d'un acte de vente ; qu'ainsi, l'arrêt, qui retient une faute 
imputable à l'acquéreur et fait néanmoins droit à sa demande en annulant une vente sans qualifier la faute 
dudit acquéreur prive encore son arrêt de base légale au regard des articles 12 du nouveau Code de 
procédure civile, 1109 et 1110 du Code civil ;  
 
Mais attendu qu'ayant relevé que l'acte sous seing privé portait sur une propriété en bois-landes, fruitiers et 
une bâtisse construite sur d'anciennes ruines et constaté que si le projet d'acte authentique déterminait les 
parcelles que les vendeurs entendaient voir comprises dans la vente, le plan colorié et annoté remis à 
l'acheteur au moment des pourparlers contenait d'importantes différences, certaines parcelles étant 
mentionnées, à tort, comme appartenant aux vendeurs, d'autres comme ayant été achetées et une autre 
comme étant en instance d'achat et donnait l'impression d'une propriété d'un seul tenant, bordée d'un 
chemin rural sans parcelles appartenant à des tiers incluses, la cour d'appel, qui en a déduit que la preuve 
était rapportée de ce que les parties n'avaient pas accordé leur volonté sur le même objet, a, sans avoir à 
procéder à une recherche que ses constatations rendaient inopérante et sans violer le principe de la 
contradiction, légalement justifié sa décision ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 
 
Com., 26 mars 1974 
 
SUR LE MOYEN UNIQUE : ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A L'ARRET CONFIRMATIF 
ATTAQUE (RENNES, 27 SEPTEMBRE 1972) D'AVOIR REJETE LA DEMANDE DE BAYON ET 
DENIAUD, TENDANT A VOIR DECLARER NULLE POUR ERREUR SUR LA SUBSTANCE LA 
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CONVENTION PAR LAQUELLE DEVORSINE, EN SA QUALITE DE PRESIDENT-DIRECTEUR 
GENERAL DE LA SOCIETE ANONYME DES ETABLISSEMENTS DEVORSINE, ET EN SON NOM 
PERSONNEL, LEUR A CEDE 250 ACTIONS DE LA SOCIETE ANONYME WORKING ALORS, 
SELON LE POURVOI, QUE, S'AGISSANT D'UN CONTRAT PORTANT SUR DES ACTIONS 
MOBILIERES, DES MEUBLES INCORPORELS, L'ERREUR SUR LA PRODUCTIVITE DE 
L'ACTION EST SUSCEPTIBLE DE CONSTITUER, INDEPENDAMMENT DE SA VALEUR EN 
CAPITAL, UNE ERREUR SUR LA SUBSTANCE AU SENS DE L'ARTICLE 1110 DU CODE CIVIL; 
 
MAIS ATTENDU QU'EN REPONSE AUX PRETENTIONS DE BAYON ET DE DENIAUD, QUI 
SOUTENAIENT AVOIR ETE INDUITS EN ERREUR SUR LA SITUATION EXACTE DE LA 
SOCIETE WORKING, ET AVOIR AINSI CRU ACQUERIR UNE ENTREPRISE SAINE, ALORS QU'IL 
S'AGISSAIT EN REALITE D'UNE ENTREPRISE << MALADE >>, L'ARRET RELEVE QUE, PAR LA 
CONVENTION LITIGIEUSE, LES CESSIONNAIRES AVAIENT ENTENDU PRENDRE UNE 
PARTICIPATION DANS UNE SOCIETE CONCURRENTE DE LA LEUR ET SUSCEPTIBLE DE 
REMPLIR SON OBJET SOCIAL, CE DONT LA SOCIETE WORKING, BIEN QUE DEFICITAIRE, 
N'ETAIT PAS INCAPABLE; 
 
QUE DE CES CONSTATATIONS ET APPRECIATIONS SOUVERAINES, FAISANT RESSORTIR LA 
CAUSE DETERMINANTE DU CONSENTEMENT DONNE PAR BAYON ET DENIAUD ET 
RETENANT QUE L'ERREUR INVOQUEE PORTAIT, NON PAS SUR LES QUALITES 
SUBSTANTIELLES DE L'OBJET DU CONTRAT, MAIS SEULEMENT SUR SA VALEUR, LA COUR 
D'APPEL A PU DEDUIRE QUE CETTE ERREUR NE CONSTITUAIT PAS UNE CAUSE DE 
NULLITE DE LA CONVENTION; 
 
D'OU IL SUIT QUE LE MOYEN N'EST PAS FONDE; 
 
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU LE 27 
SEPTEMBRE 1972 PAR LA COUR D'APPEL DE RENNES 
 
 
Civ. 1ère, 24 avril 2003 
 
Sur le moyen unique :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 13 septembre 2001), que les consorts X..., Y... et Z... ont acquis de la 
société des Parkings Jean Bart et de la société des Parkings Temple-Chapon des emplacements de 
stationnement destinés à l'exploitation publique dans un immeuble édifié en l'état futur d'achèvement ; qu'à 
la suite de difficultés tenant à la liquidation judiciaire de certains intervenants, et malgré des tentatives de 
conciliation, le projet n'a pu être mené à bien dans les conditions prévues à l'origine ; qu'alléguant l'erreur 
sur les qualités substantielles de la chose vendue, les acquéreurs ont sollicité l'annulation de la vente et le 
paiement de dommages-intérêts ;  
 
Attendu que les consorts X..., Y... et Z... font grief à l'arrêt de rejeter les demandes d'annulation des contrats 
de vente et de limiter l'allocation de dommages-intérêts, alors, selon le moyen :  
1 / que lorsque la recherche d'avantages d'ordre fiscal participe de l'objet du contrat, la nullité de la 
convention est encourue si cet objectif n'a pas pu être atteint ; que, dans leurs conclusions d'appel, M. X..., 
Y... et Mlle Z... faisaient valoir que toute l'opération de vente de places de parking en état futur 
d'achèvement avait été conçue par le groupe JRH de manière à permettre aux acquéreurs "d'exploiter les 
parkings en bénéficiant du régime fiscal des Bénéfices industriels et commerciaux (BIC) après 
immatriculation au registre du commerce et des sociétés et de déduire de leurs revenus imposables une 
partie des pertes liées à l'acquisition et l'exploitation des emplacements ; qu'en estimant que seule une 
stipulation expresse du contrat de vente pouvait faire entrer le bénéfice de l'avantage fiscal dans le champ 
contractuel, cependant que la volonté des parties de tenir pour substantiel cet élément pouvait être établie 
par tout moyen, notamment en analysant l'économie de la convention, la cour d'appel a violé les articles 
1109, 1110, 1116 et 1134 du Code civil ;  
2 / que les juges ne peuvent accueillir ou rejeter les demandes dont ils sont saisis sans examiner tous les 
éléments de preuve qui leur sont fournis par les parties au soutien de leurs prétentions ; que M. X..., M. Y... 
et Mlle Z... se prévalaient dans leurs écritures du rapport d'expertise judiciaire établi par M. A..., qui avait 
constaté que le bénéfice du régime fiscal des BIC était la "clef de voûte de l'opération", que "le mode 
opératoire proposé est essentiellement assis sur ses avantages fiscaux, largement mis en exergue" et que 
"c'est en ce sens que les investisseurs sont fondés à prétendre que le système fiscal inclus dans le montage 
en était partie intégrante et donc déterminant quant à la décision d'acquisition" ; qu'en affirmant que la 
possibilité de bénéficier d'un régime fiscal favorable ne constituait pas en l'espèce une condition de la 
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convention, sans analyser, même sommairement, le rapport d'expertise judiciaire de M. A..., la cour d'appel 
a violé l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ;  
3 / que la publicité commerciale, lorsqu'elle accompagne les offres faites au public, constitue un élément 
contractuel qui engage son auteur à l'égard de l'acceptant ; que, dans leurs conclusions d'appel, MM. X..., 
Y... et Mlle Z... faisaient valoir que la plaquette publicitaire proposée par le groupe JRH insistait sur le fait 
que le montage proposé aux acquéreurs d'emplacements de parking avait pour objet de procurer des 
avantages d'ordre fiscal ; qu'en se bornant à affirmer que les plaquettes publicitaires éditées par le groupe 
JRH n'avaient pas de caractère contractuel pour en déduire que les énonciations de ces documents ne 
pouvaient être pris en considération pour analyser la volonté des parties, sans préciser en quoi ces 
plaquettes seraient dépourvues de caractère contractuel, la cour d'appel a violé l'article 1134 du Code civil ;  
4 / qu'en énonçant, pour écarter les demandes des acquéreurs tendant à l'annulation des contrats de vente 
des emplacements de parking, que l'exploitation commerciale promise pouvait être mise en oeuvre, bien 
que les services annexes de lavage, d'entretien et de mécanique ne puissent être assurés, ce dont il résultait 
que les acquéreurs ne pouvaient, en l'absence de ces services, revendiquer le bénéfice du régime fiscal des 
BIC, la cour d'appel s'est prononcée par un motif inopérant, violant ainsi les articles 1109, 1110, 1116 et 
1134 du Code civil ;  
5 / que la censure qui ne manquera pas d'intervenir sur le chef de dispositif de l'arrêt déboutant les 
acquéreurs de leur demande en annulation des contrats de vente et de prêt entraînera, par voie de 
conséquence et par application de l'article 625 du nouveau Code de procédure civile, la cassation du chef de 
dispositif de l'arrêt déboutant les mêmes de leur action tendant à ce que l'ensemble des intervenants à 
l'opération, d'investissement soient condamnés à leur payer respectivement à chacun, à titre de dommages 
et intérêts, les sommes de 965 997 francs (147 265,29 euros), 757 854 francs (115 534,10 euros) et 965 997 
francs (147 265,29 euros), ainsi que les frais d'acquisition et d'emprunt et les frais liés à leur statut 
d'exploitants de parking ;  
 
Mais attendu qu'ayant relevé que les consorts X..., Y... et Z... ne démontraient pas que l'assujettissement au 
régime des bénéfices industriels et commerciaux des revenus tirés de l'exploitation des emplacements de 
stationnement aurait été contractuellement stipulé lors de leur vente, et retenu que les plaquettes 
publicitaires éditées n'avaient pas de caractère contractuel, la cour d'appel, qui, ayant analysé les contrats de 
réservation et de vente, n'était pas tenue de prendre en considération les conclusions de l'expert judiciaire, a 
pu en déduire, abstraction faite de motifs surabondants relatifs à la possibilité de mise en oeuvre de 
l'exploitation commerciale des installations, faisant l'objet d'une indemnisation séparée, qu'il n'y avait pas 
lieu de prononcer l'annulation des contrats de vente, l'erreur sur un motif du contrat extérieur à l'objet de 
celui-ci n'étant pas, faute de stipulation expresse, une cause de nullité de la convention, quand bien même 
ce motif aurait été déterminant ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi 
 
Civ. 1ère, 17 septembre 2003 
 
Attendu que le 25 octobre 1985, Mme X..., propriétaire d' un tableau de l'école française du XVIIe siècle, a 
requis la société civile professionnelle Perrin-Royère-Lajeunesse (la SCP), commissaire priseur, pour le 
vendre aux enchères publiques dans les six mois ; que l'acte chargeait l'officier ministériel d'une mission 
préalable de recherches et investigations par tout expert, sachant ou procédé scientifique, aux fins de 
déceler l'origine de l'oeuvre et la dire de l'atelier de Nicolas Poussin ou du maître lui-même, stipulait à ce 
propos l'assistance des experts B... et Y..., et fixait un prix de réserve à 100 000 francs ; que le tableau a été 
présenté au catalogue sous les formules "Atelier de Nicolas Poussin, La fuite en Egypte, huile sur toile", 
suivies, références bibliographiques à l'appui, des indications selon lesquelles les spécialistes considéraient 
l'oeuvre originale comme perdue, à moins, selon l'un d'eux, qu'elle ne figurât dans une collection suisse ; 
qu'estimé entre 150 000 ou 200 000 francs, il a été adjugé le 2 mars 1986 pour le prix de 1 600 000 francs à 
la société Galerie Pardo, avant de devenir, en conséquence de la liquidation amiable de celle-ci, la propriété 
indivise de MM. Richard et Robert Z... ;  
Attendu que la venderesse, convaincue en 1994, par la lecture de publications relatives à Poussin et relatant 
les opinions nouvelles de personnes qualifiées, que le tableau était de la main de l'artiste, a, en 1995, 
assigné MM. Z... et le mandataire ad hoc de la galerie liquidée, en nullité de la vente, et la SCP et M. Y... 
en responsabilité ; qu'un premier arrêt (Paris, 27 février 1998), frappé par ceux-ci de deux pourvois rejetés 
par la Cour de Cassation (Civ1, 27 juin 2000, D 98-15.483 et E 98-15.714), après avoir énoncé en son 
dispositif qu'"aucun aléa permettant l'attribution de la toile à Nicolas Poussin n'existait pour la venderesse 
lors de la vente intervenue le 2 mars 1986", a ordonné avant dire droit une expertise, laquelle a conclu le 24 
mars 2000 qu'il en était certainement l'auteur, et que la valeur de l'oeuvre litigieuse se situait entre quarante-
cinq et soixante millions de francs ;  
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Sur le premier moyen, pris en ses deux premières branches :  
Attendu que MM. Z... et les autres membres de la société liquidée font grief à l'arrêt attaqué (Paris, 28 juin 
2001) d'avoir prononcé la nullité de la vente sans préciser les éléments établissant que Mme X... avait fait 
du défaut d'authenticité du tableau une qualité substantielle l'ayant déterminée, méconnaissant ainsi l'article 
455 du nouveau Code de procédure civile et privant sa décision de base légale au regard de l'article 1110 du 
Code civil ;  
Mais attendu qu'en rappelant le dispositif précité de sa décision du 27 février 1998, ainsi que les motifs par 
lesquels elle avait alors dit les termes du catalogue exclusifs de toute possibilité d'attribution au peintre puis 
souligné l'extrême modicité de l'estimation initiale du tableau comme de son prix de réserve, et en ajoutant 
que c'est précisément parce que Mme X... avait acquis la certitude que le tableau n'était pas de l'artiste 
qu'elle avait accepté de le laisser mettre en vente sous l'appellation "Atelier de Nicolas Poussin", la cour 
d'appel a légalement justifié sa décision ;  
Sur le deuxième moyen et la troisième branche du premier :  
Attendu que les consorts Z... font aussi grief à la cour d'appel, d'une part, de les avoir déboutés de leur 
action en responsabilité civile contre la SCP, sans rechercher si sa "déclaration mensongère" faite à Mme 
X..., par lettre du 29 janvier 1986 selon laquelle le tableau avait été montré à l'un des meilleurs spécialistes 
de la peinture française du XVIIe siècle sans être reconnu par lui comme une oeuvre du maître, ne 
constituait pas une faute contractuelle envers sa mandante, préjudiciable aussi à l'acheteur par la conviction 
erronée suscitée chez la venderesse qu'il ne pouvait être de Poussin et par l'annulation consécutive de la 
vente, privant ainsi sa décision de base légale au regard des articles 1165 et 1382 du Code civil, et, d'autre 
part, d'avoir méconnu, en violation des articles 1110 et 1984 du même Code, que la faute du mandataire, 
génératrice de l'erreur de la mandante, ouvrait seulement à cette dernière une action en responsabilité à 
l'encontre du commissaire priseur, mais faisait par ailleurs obstacle au prononcé de la nullité de la vente ;  
Mais attendu que la cour d'appel a vérifié, par référence aux données acquises au moment de la vente, 
l'exactitude des mentions du catalogue quant au sort supputé de l'original du tableau "La fuite en Egypte" ; 
qu'elle a ajouté que la non-réponse du spécialiste sollicité à une lettre de M. Y... accompagnée d'une 
photographie et d'une demande d'avis avait pu être interprétée par lui et par la SCP comme un désintérêt 
témoignant de la non attribution de la toile au maître, les confortant ainsi dans leur opinion épistolairement 
exprimée et dans leur résolution de la présenter comme une oeuvre d'atelier ; qu'elle a relevé qu'un 
nettoyage ou des mesures scientifiques ou radiographiques ou d'autres investigations encore n'auraient pas 
suffi à établir son authenticité par rapport à une copie d'époque ; que par ces constatations et appréciations 
souveraines, elle a légalement justifié sa décision de ne retenir aucun manquement de la SCP à ses 
obligations de prudence et diligence ; d'où il suit que le moyen manque en fait ;  
Et sur le troisième moyen :  
Attendu qu'il est subsidiairement reproché à l'arrêt, en violation des articles 1371 du Code civil et 695 du 
nouveau Code de procédure civile, de débouter les consorts Z... de leur action en enrichissement sans cause 
dirigée contre Mme X..., alors que, condamnés aux entiers dépens, ils supportent la charge des expertises 
menées à partir d'analyses scientifiques entreprises à leur demande par les Laboratoires des Musées 
nationaux et qui ont abouti à la reconnaissance de l'authenticité du tableau ;  
Mais attendu que l'enrichissement dont s'agit n'est pas dû au fait des consorts Z... mais à l'initiative prise par 
Mme X... de faire prononcer la nullité de la vente ; d'où il suit qu'en ne dérogeant pas au principe de la 
condamnation de la partie perdante aux dépens posé par l'article 696 du nouveau Code de procédure civile, 
l'arrêt n'encourt pas le grief allégué ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ;  
 
Civ. 1ère, 14 décembre 2004 
 
Attendu que M. Henri X..., neveu de Camille X..., avait acheté en 1986 un tableau signé "C. X...", désigné 
sous le nom "L'amie anglaise", et présenté comme une peinture effectuée par la célèbre artiste dans le 
catalogue raisonné que Mme Y..., sa petite nièce, a dressé de son oeuvre en 1990 ; que M. Z..., qui avait 
reçu mission de M. Henri X... de restaurer la toile et de la conserver en dépôt-vente avec mise à prix de 600 
000 francs, s'en est lui-même porté acquéreur le 26 février 1993 pour ladite somme, puis l'a revendue 
quelques jours plus tard au prix d' un million de francs ; qu'après la publication par d'autres auteurs, en 
1996, d'un nouveau catalogue raisonné attribuant désormais cette peinture à Charles-Antoine X..., M. Z... a 
remboursé son acheteur puis assigné M. Henri X... en résolution et subsidiairement annulation de la vente 
précédente ; qu'il a été débouté ;  
 
Sur le premier moyen :  
Attendu que M. Z... fait grief à l'arrêt de l'avoir, en violation des articles 1183, 1184 et 1641 du Code civil, 
débouté de son action en résolution, alors que, selon le pourvoi, sa demande, dénonçant, malgré 
l'engagement du vendeur de lui céder une oeuvre de Camille X..., la livraison d'une chose attribuée à un 
artiste inconnu, reposait sur l'inadéquation tant matérielle que fonctionnelle de l'oeuvre de l'esprit par 
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rapport à ce qui avait été convenu, et ainsi, sur l'inexécution de l'obligation de délivrance conforme ou de 
garantie ;  
 
Mais attendu, d'une part, que l'erreur sur une qualité substantielle, lorsqu'elle ne s'analyse pas en une 
défectuosité intrinsèque compromettant lusage normal de la chose ou son bon fonctionnement, n'est pas un 
vice caché et ne donne donc pas naissance à la garantie afférente, et, d'autre part, que la cour d'appel, en 
relevant que les deux demandes formulées par M. Z... se fondaient sur l'erreur commise par lui quant aux 
qualités substantielles de la chose qu'il avait achetée, a fait ressortir qu'elle était saisie d'un vice ayant 
affecté la formation même du contrat, et non, à titre autonome, d'une délivrance ultérieure non conforme ; 
que le moyen n'est donc pas fondé ;  
 
Mais sur le second moyen, pris en sa première branche :  
 
Vu l'article 1110 du Code civil ;  
 
Attendu que pour retenir l'erreur inexcusable de M. Z... et le débouter de sa demande en annulation de la 
vente, l'arrêt relève ses titres de restaurateur d'oeuvres d'art et d'expert agréé, sa spécialité de dépistage des 
faux et des contrefaçons artistiques mentionnée sur ses documents professionnels, sa visite aux époux X... 
en 1993 afin d'expertiser trois oeuvres en bronze de Camille X..., pour lesquelles il a dressé un certificat, 
son travail sur la toile reçue en dépôt-vente, et la revente qu'il a faite de celle-ci dès le 10 mars 1993, pour 
un prix nettement supérieur à celui de son acquisition ;  
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, tout en relevant que M. Z... était intervenu à des fins autres qu'une 
certification de la toile litigieuse, déjà formellement reconnue comme étant de Camille X... par Mme Y..., 
experte et spécialiste de ses oeuvres, et que cette authentification n'était en rien démentie à l'époque de la 
vente, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations, et par suite, violé le 
texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, mais uniquement en ce qu'il a nié le caractère excusable de l'erreur invoquée par M. 
Z..., l'arrêt rendu le 19 janvier 2001, entre les parties, par la cour d'appel de Versailles ;  
remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Y...  
 
Civ. 1ère, 5 février 2002 
 
LA COUR : - Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 
 
Vu l'article 1110 du Code civil ; 
 
Attendu que lors de la vente publique du 29 septembre 1993 dirigée par M. Cornette de Saint-Cyr, 
commissaire priseur, M. Brossard a été déclaré adjudicataire d'un « tableau piège » intitulé « Mon petit 
déjeuner 1972 », présenté au catalogue comme étant l'oeuvre de Daniel Spoerri ; que faisant valoir qu'il ne 
s'agissait pas d'une oeuvre exécutée par celui-ci, mais d'une « oeuvre fabriquée sous licence » par un tiers, 
M. Brossard a demandé la nullité de la vente pour erreur sur la qualité substantielle ; 
 
Attendu que, pour débouter l'acheteur de sa demande, l'arrêt attaqué retient que Daniel Spoerri, ayant 
souhaité faire exécuter des « tableaux pièges » par des tiers, avait authentifié, parmi d'autres, le tableau 
litigieux de sorte que celui-ci constituait bien une oeuvre originale de Daniel Spoerri, peu important que M. 
Cornette de Saint-Cyr n'ait pas précisé que l'oeuvre avait été exécutée « en brevet », et qu'ainsi, M. 
Brossard ayant voulu acquérir une oeuvre de cet artiste et ayant effectivement acquis un tableau de celui-ci 
ne démontrait pas que son consentement avait été vicié ; 
 
Attendu qu'en statuant comme elle l'a fait, sans rechercher si, compte tenu des mentions du catalogue, le 
consentement de l'acheteur n'avait pas été vicié par une conviction erronée et excusable que l'oeuvre avait 
été exécutée par Daniel Spoerri lui-même, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du premier moyen, ni sur le 
second moyen : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 18 octobre 1999, entre les parties, par la 
cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris, autrement composée 
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Intégrité (le dol) 

� Civ. 3ème, 6 novembre 1970 
�  

SUR LE PREMIER MOYEN : ATTENDU QU'IL RESULTE DES ENONCIATIONS DES JUGES DU 
FOND QUE CASTIGLIONE, ACQUEREUR D'UN TERRAIN APPARTENANT A MICHEL, Y A FAIT 
CONSTRUIRE UN IMMEUBLE DE SIX ETAGES, SUR LA BASE D'UN PROJET SOUMIS LE 26 
NOVEMBRE 1959 AU SERVICE ADMINISTRATIF COMPETENT ET AGREE SUR LE VU D'UNE 
CONVENTION DE COUR COMMUNE QUE MICHEL AVAIT FAIT SIGNER LE 27 DECEMBRE 
1956 PAR DAME BERNARDINE, PROPRIETAIRE, AVEC SON MARI, D'UN IMMEUBLE VOISIN; 
 
QUE LES EPOUX BERNARDINE ONT ASSIGNE CASTIGLIONE EN NULLITE DE CETTE 
CONVENTION ET AU PAIEMENT D'UNE REPARATION PECUNIAIRE; 
 
ATTENDU QU'IL EST FAIT GRIEF A L'ARRET CONFIRMATIF ATTAQUE D'AVOIR ACCUEILLI 
CETTE DEMANDE, ALORS, SELON LE POURVOI, QUE LE DOL, QUI DOIT ETRE PROUVE, NE 
PEUT SE PRESUMER A PARTIR DES SEULES MENTIONS FIGURANT AU CONTRAT, CAR IL 
SUPPOSE L'EXISTENCE DE MANOEUVRES DOLOSIVES EMANANT D'UN DES 
COCONTRACTANTS CONTRE L'AUTRE, CONCOMITANTES A LA FORMATION D'UN 
CONTRAT ET QUI DOIVENT ETRE ETABLIES AVEC CERTITUDE, QU'EN L'ESPECE, LA COUR 
D'APPEL A AFFIRME L'EXISTENCE DE MANOEUVRES DOLOSIVES DEDUITES DU SEUL 
TEXTE DE LA CONVENTION LITIGIEUSE, EN SORTE QU'ELLE LES A D'AUTANT MOINS 
LEGALEMENT CARACTERISEES QU'ELLE A CONSTATE QU'ELLES EMANAIENT NON DU 
COCONTRACTANT MAIS DU CONSTRUCTEUR DE L'IMMEUBLE QUI, A L'EPOQUE DU 
CONTRAT, ETAIT UN TIERS; 
 
QU'IL EST ENCORE SOUTENU QUE LES JUGES DU FOND ONT LE DEVOIR D'EXAMINER LES 
ELEMENTS DE PREUVE QUI LEUR SONT DONNES POUR ETABLIR UN FAIT DECISIF A LA 
SOLUTION DU LITIGE; 
 
QU'EN L'ESPECE, LES JUGES D'APPEL ONT AFFIRME QUE LE CONSTRUCTEUR NE FAISAIT 
PAS LA PREUVE DU MANDAT DE LA FEMME COMMUNE EN BIENS, SANS REPONDRE AU 
MOYEN D'APPEL PRECIS ET PERTINENT QUE LA FEMME AVAIT REPRESENTE SON MARI EN 
ASSISTANT SEULE AUX OPERATIONS DE L'EXPERTISE JUDICIAIRE ET EN SIGNANT SEULE 
LA CORRESPONDANCE ADRESSEE A L'EXPERT; 
MAIS ATTENDU, D'ABORD, QU'UN SIMPLE MENSONGE, NON APPUYE D'ACTES 
EXTERIEURS, PEUT CONSTITUER UN DOL; 
 
QUE LES JUGES DU FOND, STATUANT APRES EXPERTISE, RELEVENT QUE LA PRETENDUE 
CONVENTION DE COUR COMMUNE FAISAIT ETAT, PAR UNE CONTRE VERITE MANIFESTE, 
D'UN PRETENDU BENEFICE QU'EN POURRAIENT TIRER, DANS L'AVENIR, LES EPOUX 
BERNARDINE, EN EVOQUANT " LES LARGEURS CUMULEES DES DEUX COURS ET CETTE 
DISTANCE MESUREE DE FACADE POSTERIEURE A FACADE POSTERIEURE DES IMMEUBLES 
", CE QUI NE POUVAIT PAS ETRE, LESDITES FACADES ETANT STRICTEMENT 
PERPENDICULAIRES L'UNE A L'AUTRE; 
 
QU'ILS EN DEDUISENT QUE DAME BERNARDINE, INDUITE VOLONTAIREMENT EN ERREUR 
SUR CE POINT, N'EUT CERTAINEMENT PAS CONSENTI, SANS CONTRE-PARTIE PECUNIAIRE, 
A SIGNER UN ACCORD, QUI, LOIN DE CONSTITUER UN AVANTAGE POUR L'IMMEUBLE 
COMMUN, LUI PORTAIT UN PREJUDICE CERTAIN; 
QU'ILS AJOUTENT, POUR CE QUI EST DE L'ATTITUDE DE CASTIGLIONE, QUI AURAIT 
CEPENDANT EU TOUT INTERET A FAIRE CONSTATER LA CONVENTION LITIGIEUSE, QU'IL 
S'EST BIEN GARDE D'EN FAIRE PORTER LA MENTION DANS SON ACTE AUTHENTIQUE 
D'ACQUISITION DU 15 AVRIL 1960, PAR CONSEQUENT POSTERIEURE AU DEPOT, PAR LUI, 
DE LA DEMANDE DU PERMIS DE CONSTRUIRE, ACCOMPAGNEE DE LA CONVENTION 
LITIGIEUSE, COMME DE FAIRE REGULARISER CET ACCORD PAR LA SIGNATURE DU MARI, 
QUI N'ETAIT NULLEMENT EMPECHE DE LE FAIRE DANS LES INTERVALLES DE SES 
DEPLACEMENTS PROFESSIONNELS; 
 
QUE LA COUR D'APPEL A AINSI CARACTERISE ET LES MANOEUVRES DOLOSIVES 
EMANANT DU COCONTRACTANT A L'OCCASION DE LA FORMATION DE LA CONVENTION 
ET LE COMPORTEMENT DOLOSIF DU DEFENDEUR DANS L'EXECUTION DE CELLE-CI; 
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ATTENDU, EN SECOND LIEU, QU'EN ESTIMANT NULLE ENCORE LA CONVENTION DONT IL 
S'AGIT EN RAISON DE L'ABSENCE DE QUALITE DE DAME BERNARDINE POUR RENONCER 
GRATUITEMENT A DES DROITS AFFERENTS A UN IMMEUBLE DEPENDANT DE LA 
COMMUNAUTE, DES LORS QUE LA PREUVE D'UN MANDAT QUE LUI AURAIT DONNE SON 
MARI N'ETAIT PAS RAPPORTEE, LA COUR D'APPEL N'A FAIT QU'USER DE SON POUVOIR 
SOUVERAIN D'APPRECIATION DES ELEMENTS DE PREUVE QUI LUI ETAIENT SOUMIS ET 
N'ETAIT PAS TENUE DE REPONDRE SPECIALEMENT A UNE ARGUMENTATION INVOQUANT 
DES FAITS POSTERIEURS DE PLUSIEURS ANNEES, ET, DE PLUS, ETRANGERS A LA 
SITUATION JURIDIQUE QUI ETAIT L'OBJET DU DEBAT; 
 
D'OU IL SUIT QUE LE PREMIER MOYEN EST SANS FONDEMENT; 
 
SUR LE SECOND MOYEN : ATTENDU QU'IL EST ENCORE REPROCHE A LA COUR D'APPEL 
D'AVOIR, D'UNE PART, DENATURE LE RAPPORT DE L'EXPERT EN ACCORDANT AUX 
DEMANDEURS UNE REPARATION DU FAIT DE L'EXISTENCE DE VUES DROITES SUR LEURS 
FONDS, ALORS QUE L'EXPERT, AINSI QUE LE FAISAIENT RESSORTIR LES CONCLUSIONS 
D'APPEL DE CASTIGLIONE, AVAIT EXPRESSEMENT EXCLU CE CHEF DE PREJUDICE ET, 
D'AUTRE PART, OMIS DE REPONDRE AU MOYEN D'APPEL SUR LE TROISIEME CHEF DE 
PREJUDICE TIRE DE CE QU'EN RAISON DE LA SUPERFICIE RESTREINTE AUCUN PROJET DE 
CONSTRUCTION NE POUVAIT ETRE REALISE SUR LE FONDS DESEPOUX BERNARDINE; 
MAIS ATTENDU, D'ABORD, QUE LES JUGES D'APPEL, QUI N'ETAIENT PAS LIES PAR LE 
RAPPORT DE L'EXPERT, ONT SOUVERAINEMENT APPRECIE TANT L'EXISTENCE QUE 
L'IMPORTANCE DU PREJUDICE SUBI PAR LES EPOUX BERNARDINE; 
 
QU'EN SECOND LIEU, EN ADOPTANT LES MOTIFS DES PREMIERS JUGES QUI AVAIENT, EN 
SUIVANT L'EXPERT, RETENU UNE PERTE DE SURFACE CONSTRUCTIBLE, ILS ONT 
REPONDU IMPLICITEMENT MAIS NECESSAIREMENT AUX CONCLUSIONS DE L'APPELANT; 
 
QUE LE SECOND MOYEN N'EST PAS MIEUX FONDE QUE LE PRECEDENT; 
 
PAR CES MOTIFS : REJETTE LE POURVOI FORME CONTRE L'ARRET RENDU, LE 27 JANVIER 
1969, PAR LA COUR D'APPEL D'AIX-EN-PROVENCE 
 
Com., 13 mai 2003 
 
Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches :  
 
Attendu que par acte sous seing privé du 25 février 1997, M. et Mme X... se sont portés cautions solidaires 
à hauteur de 80 000 francs des engagements de la société André Y... à l'égard du Crédit industriel de l'Ouest 
(la banque) ; que l'emprunteur ayant été défaillant, le prêteur a poursuivi les cautions ; que l'arrêt attaqué 
(Angers, 26 février 2001) a rejeté cette demande, déclarant nul le contrat de cautionnement à raison d'un 
dol par réticence de la banque ;  
 
Attendu que la banque fait grief à l'arrêt d'avoir accueilli cette exception de nullité, alors que, d'une 
première part, en admettant l'existence d'une réticence dolosive alors qu'il résultait de ses propres 
constatations qu'il n'était pas établi que la banque avait connaissance de la situation financière réelle de son 
débiteur, la cour d'appel aurait violé les articles 1116 et 1134 du Code civil ; que, de deuxième part, en 
s'abstenant de constater que le défaut d'information imputé à la banque avait pour objet de tromper les 
cautions, la cour d'appel aurait privé sa décision de base légale au regard de l'article 1116 du Code civil ; 
que, de troisième part, en retenant le dol de la banque alors que le contrat de cautionnement stipulait 
expressément que les cautions ne faisaient pas de la solvabilité du débiteur la condition déterminante de 
leur engagement, la cour d'appel aurait encore violé les articles 1116 et 1134 du Code civil ; qu'enfin, en ne 
recherchant pas si avant de contracter les cautions avaient demandé à la banque de les renseigner sur la 
situation financière du débiteur, la cour d'appel aurait à nouveau privé sa décision de base légale au regard 
des mêmes textes ;  
 
Mais attendu que manque à son obligation de contracter de bonne foi et commet ainsi un dol par réticence 
la banque qui, sachant que la situation de son débiteur est irrémédiablement compromise ou à tout le moins 
lourdement obérée, omet de porter cette information à la connaissance de la caution, l'incitant ainsi à 
s'engager ; que la cour d'appel ayant d'abord constaté que la banque, qui avait connaissance du dernier bilan 
de la société André Y... révélant une situation financière catastrophique, ne pouvait prendre le prétexte d'un 
budget prévisionnel démesurément optimiste pour s'abstenir d'en informer les cautions, en a, ensuite, 
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justement déduit qu'elle ne pouvait se prévaloir de la clause du contrat de cautionnement énonçant que "la 
caution ne fait pas de la situation du cautionné la condition déterminante de son engagement" dès lors que 
la banque l'avait stipulée en connaissance des difficultés financières du débiteur principal ; que par ces seuls 
motifs, sans encourir les griefs du moyen qui manque en fait en sa première branche et est inopérant en sa 
troisième branche, la cour d'appel, qui n'avait pas à procéder aux recherches invoquées par les deux autres 
branches, a légalement justifié sa décision ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ;  
Condamne le Crédit industriel de l'Ouest aux dépens ;  
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, rejette la demande de M. et Mme X... ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Première chambre civile, et prononcé par le président en son 
audience publique du treize mai deux mille trois. 
 
Civ. 3ème, 1er mars 1977 
 
LA COUR : Sur le moyen unique, pris en ses quatre branches : Attendu qu'il résulte des énonciations des 
juges du fond que, le 19 septembre 1972, la société "Les Trois Portes" a promis de vendre à la société 
Française d'Administration et de Transaction Immobilière (SOFRATI), ou à toute personne qu'il lui plaira 
de se substituer, un immeuble, pour le prix de 380000 F, une indemnité forfaitaire pour immobilisation 
devant demeurer acquise au promettant si le bénéficiaire ne réclamait pas la réalisation de la promesse dans 
les délais convenus ; que le 9 octobre 1972, la société Sofrati, bénéficiaire de la promesse, a cédé celle-ci à 
l'agent immobilier Charil qui s'est engagé par un "bon de commission" à payer à la société Sofrati une 
somme de 80000 F qui représentait en réalité le prix de la cession de la promesse ; que le même jour, la 
société "Les Trois Portes" a consenti à Charil une promesse de vente conçue dans les mêmes termes que 
celle qu'elle avait consentie à la Société Sofrati ; que Charil a fait assigner la Société et la Société "Les 
Trois Portes" pour faire déclarer nulle la promesse de vente à lui consentie, au motif que son consentement 
avait été vicié par le dol desdites sociétés qui lui avaient fourni un décompte des revenus de l'immeuble 
s'élevant à 35663 F, alors que le revenu réel était seulement de 21984 F, chiffre que Charil a ensuite rectifié 
pour le porter à 23626 F ; 
 
Attendu qu'il est fait grief à l'arrêt confirmatif attaqué d'avoir débouté Charil de son action en nullité de la 
promesse de vente, alors, selon le moyen, que, d'une part, l'arrêt constate que la vente portait sur un 
immeuble de rapport "loué dans sa quasi-totalité" ; que la cour n'a pu dès lors, sans entacher son arrêt de 
contradiction de motifs, admettre que le consentement de l'acquéreur a pu ne pas être déterminé par ce qui 
constituait la qualité essentielle de l'objet même du contrat, à savoir, le montant annuel du revenu de 
l'immeuble litigieux ; que, d'autre part, ni le jugement, ni l'auteur du faux décompte des charges et loyers 
(Sofrati) n'ont contesté que la remise de ce document fût antérieure à la signature des conventions 
litigieuses ; qu'en révoquant en doute un tel fait, acquis aux débats, la cour a dénaturé les termes du litige ; 
qu'au demeurant, le document dont il s'agit porte la mention : "non compris 8 % d'augmentation de juillet 
1972", ce qui implique qu'il est antérieur à la date des conventions litigieuses (octobre 1972) ; qu'il est 
encore soutenu qu'en exigeant la preuve d'une "importante tromperie", la cour a confondu l'action en 
rescision avec l'action en nullité de la vente fondée non pas sur la lésion de plus de sept douzièmes, mais 
sur la tromperie sur la qualité essentielle de l'objet du contrat ; que ni les sociétés, ni le jugement entrepris 
n'ont contesté le fait que le revenu promis fût intérieur au revenu réel ; 
 
Que l'arrêt attaqué, qui se borne à procéder par voie de pure affirmation sans analyser les documents soumis 
à l'examen du juge, ne s'explique pas sur les conclusions de Charil, faisant notamment valoir que le revenu 
net visé par le document établi par Sofrati s'élevait à 38516,75 F l'an, tandis que le revenu résultant du 
décompte du syndic ne s'élevait qu'à 23626 F ; qu'en cas de revente de l'immeuble à des personnes désirant 
effectuer un placement, le revenu locatif est un élément capital pour la détermination du prix susceptible 
d'être proposé à l'acquéreur éventuel ; 
 
Mais attendu que, par une recherche souveraine de la commune intention des parties, la cour d'appel a 
considéré que Charil ne s'était pas déterminé à contracter en raison du montant du revenu indiqué dans le 
décompte revêtu du cachet de la société Sofrati ; qu'elle relève que Charil "se considérait d'ailleurs comme 
suffisamment informé" et avait mis en vente pour 610000 F l'immeuble dont la vente lui avait été promise 
sept jours auparavant pour 380000 F ; que, tant par motifs propres que par motifs adoptés, la cour d'appel a 
considéré qu'il ne s'agissait pas pour cet agent immobilier de faire un placement durable, et que le revenu 
procuré par une location en partie calculée selon le taux de la surface corrigée de la catégorie III A était 
inférieur à l'intérêt du prêt que Charil avait dû contracter pour envisager cet achat ; qu'en décidant que le 
revenu n'avait pas déterminé Charil à contracter, la cour d'appel a exclu que, contrairement à l'affirmation 
du pourvoi, le revenu ait été la qualité essentielle de l'objet du contrat ; que le moyen qui, dans ses quatre 
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branches, limite sa critique à l'appréciation du revenu de l'immeuble est donc sans portée et ne peut être 
accueilli ; 
Par ces motifs, rejette. 
 
 
Com., 11 juillet 1977 
 
LA COUR : Sur le moyen unique :  
 
Attendu que Réméré, prétendant que son consentement avait été vicié lors de l'acquisition d'un fonds de 
commerce, a sollicité la résolution de cette cession et l'allocation de dommages-intérêts ; que la cour 
d'appel a décidé que le dommage né de l'erreur d'appréciation des éléments du contrat provoquée par les 
agissements des vendeurs serait suffisamment réparé par l'allocation de dommages-intérêts ; 
 
Attendu qu'il lui est fait grief d'avoir ainsi statué, alors, selon le pourvoi, que le consentement, qui constitue 
l'une des conditions essentielles pour la validité d'une convention, n'est pas valable s'il n'a été donné que par 
erreur ; 
 
Mais attendu que la cour d'appel a, par une décision motivée, constaté l'inexistence en la cause d'une erreur 
ayant pu vicier le consentement de l'acquéreur ; qu'ainsi le moyen manque par le fait même qui lui sert de 
base ; 
 
Par ces motifs, rejette. 
 
 
Civ. 3ème, 29 avril 1998 
 
Sur le moyen unique :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Toulouse, 13 mai 1996), que la société civile immobilière du Parc de 
Jolimont (SCI) a fait édifier un groupe d'immeubles et a confié à la société Centrale d'études financières 
(CEF) le soin de vendre les appartements dépendant de cette résidence ; que les époux Morin ont été 
démarchés, courant 1988, par M. Vestit, agent commercial de la CEF, en vue de la réalisation d'un 
investissement locatif, puis ont acquis de la SCI, par acte authentique des 13 et 14 décembre 1988, un 
appartement moyennant le prix de 566 300 francs payable pour partie au moyen d'un prêt consenti par la 
Banque nationale de Paris (BNP) ; que les époux Morin ont conclu, le 30 décembre 1988, avec la société 
Copropagi, mandataire de la SCI, un contrat de rentabilité aux termes duquel cette société leur garantissait 
en contrepartie de la mise à disposition de l'appartement pendant une certaine période une rentabilité 
forfaitaire ; que les époux Morin ont assigné la SCI, la Coprapagi, la CEF et la BNP en nullité de la vente 
pour dol ;  
 
Attendu que la SCI fait grief à l'arrêt d'accueillir cette demande, alors, selon le moyen, d'une part, que la 
cour d'appel a violé l'article 1998 du Code civil, qu'en effet le mandant n'est pas tenu par la faute de son 
mandataire qui, abusant de sa procuration, commet ainsi une faute personnelle et dépasse par le fait même 
les limites de ses pouvoirs ; d'autre part, que, en violation du même texte, la cour d'appel n'a pas constaté 
que la SCI Le Parc de Jolimont aurait effectivement participé au dol commis par la société CEF ;  
 
Mais attendu qu'ayant relevé que la SCI avait confié à la société CEF le mandat de vendre les appartements 
et qu'il n'était pas démontré que cette société aurait dépassé les limites des pouvoirs de représentation 
conférés par le mandant, alors que la SCI avait connaissance des informations fallacieuses communiquées 
par la société CEF aux acheteurs potentiels et avait bénéficié du dol, lequel avait été appuyé par l'offre 
d'une garantie locative excessive afin d'accréditer l'idée que le prêt bancaire serait remboursé par les loyers, 
la cour d'appel a pu en déduire que la SCI était responsable du dol commis envers les époux Morin, tiers de 
bonne foi, par la société CEF dans l'exécution de son mandat ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 
 
Civ. 1ère, 3 juillet 1996 
 
Sur le moyen unique, pris en sa troisième branche :  
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Vu l'article 1110 du Code civil ;  
 
Attendu que pour débouter la commune de Venthon de sa demande tendant à l'annulation d'un contrat de 
location de matériel informatique, l'arrêt attaqué énonce que si elle soutient, à juste titre, avoir été induite en 
erreur du fait des promesses faites par un tiers au contrat, condamné de ce chef pour escroquerie, elle ne 
peut que se retourner contre ce dernier ;  
 
Attendu qu'en se déterminant ainsi, alors que l'erreur provoquée par le dol d'un tiers à la convention peut 
entraîner la nullité du contrat lorsqu'elle porte sur la substance même de ce contrat, la cour d'appel, qui a 
omis de rechercher si l'erreur de la commune de Venthon portait sur la substance de l'engagement, n'a pas 
donné de base légale à sa décision ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les deux premières branches du moyen :  
 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 13 avril 1994, entre les parties, par la 
cour d'appel de Chambéry ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Grenoble. 
 
 
Civ. 1ère, 4 février 1975 
 
SUR LE MOYEN UNIQUE, PRIS EN SA PREMIERE BRANCHE : VU L'ARTICLE 1351 DU CODE 
CIVIL ; 
ATTENDU QUE, STATUANT SUR LA DEMANDE INTRODUITE EN 1954 PAR DEMOISELLE ROY 
ET REPRISE APRES SON DECES PAR LES CONSORTS DELADOUESPE-LOYAU, EN NULLITE 
DE DIVERS ACTES AUTHENTIQUES, NOTAMMENT UN ACTE D'ECHANGE D'IMMEUBLES 
ENTRE DEMOISELLE ROY ET PHELIPEAU, NOTAIRE, PASSE LE 13 SEPTEMBRE 1952, ET UNE 
PROCURATION DONNEE PAR LADITE DEMOISELLE A UN ANCIEN CLERC DE L'ETUDE OU 
ONT ETE RECUS LES ACTES CRITIQUES, UN PREMIER ARRET EN DATE DU 31 JANVIER 1967, 
APRES AVOIR PRONONCE L'ANNULATION DE CERTAINES DISPOSITIONS FAITES PAR 
DEMOISELLE ROY EN FAVEUR DE PHELIPEAU, ET DECLARE IRRECEVABLE EN L'ETAT DE 
LA DEMANDE EN CE QU'ELLE PORTAIT SUR L'ECHANGE ET LA PROCURATION, LE 
MANDATAIRE ET LES ACQUEREURS DES BIENS RECUS PAR LA COECHANGISTE ET 
VENDUS A L'AIDE DU POUVOIR REMIS PAR ELLE N'AYANT PAS ETE MIS EN CAUSE, A 
RETENU QUE L'ECHANGE ET LA PROCURATION NE SONT INTERVENUS QUE PAR L'EFFET 
DES MACHINATIONS DE PHELIPEAU ET APPARTENAIENT AU SAVANT SYSTEME 
JURIDIQUE IMAGINE PAR CE NOTAIRE POUR FAIRE PASSER EN UNE SEULE JOURNEE DANS 
LE PATRIMOINE DE LA FAMILLE PHELIPEAU-PAGET UNE MASSE IMPORTANTE DE BIEN 
RURAUX ACQUIS PAR LA PATIENCE DE PLUSIEURS GENERATIONS DE LA FAMILLE ROY ; 
 
ATTENDU QUE POUR REJETER L'ACTION EN RESPONSABILITE FORMEE PAR LES 
CONSORTS DELADOUESPE-LOYAU EN REPARATION DU PREJUDICE SUBI PAR LEUR 
AUTEUR, L'ARRET ATTAQUE A ENONCE QUE LA DISPOSITION INVOQUEE, DONNEE DANS 
LE CADRE D'UN DONNER ACTE, NE SAURAIT - S'IMPOSER A LA COUR ; 
 
ATTENDU CEPENDANT, QUE L'ARRET DU 31 JANVIER 1967, STATUANT DANS LES LIMITES 
DES CONCLUSIONS DES PARTIES, NE S'EST PAS BORNE A PRONONCER UN DONNER ACTE, 
MAIS A JUGE, DANS LE DISPOSITIF DE SA DECISION, QU'IL RESTE DES A PRESENT ACQUIS 
QUE LADITE PROCURATION ET LEDIT ACTE D'ECHANGE NE SONT INTERVENUS QUE PAR 
L'EFFET DES MACHINATIONS DE PHELIPEAU ; 
 
QUE LA COUR D'APPEL, EN STATUANT COMME ELLE L'A FAIT, A VIOLE LE TEXTE SUSVISE 
; 
 
SUR LA DEUXIEME ET LA TROISIEME BRANCHE DU MOYEN : VU L'ARTICLE 1382 DU CODE 
CIVIL ; 
 
ATTENDU QUE LE DROIT DE DEMANDER LA MULLITE D'UN CONTRAT PAR APPLICATION 
DES ARTICLES 1116 ET 1117 DU CODE CIVIL N'EXCLUT PAS L'EXERCICE, PAR LA VICTIME 
DES MANOEUVRES DOLOSIVES, D'UNE ACTION EN RESPONSABILITE DELICTUELLE POUR 
OBTENIR DE LEUR AUTEUR REPARATION DU PREJUDICE QU'ELLE A SUBI ; 
 
ATTENDU QUE, POUR REJETER LA DEMANDE EN INDEMNISATION DONT ILS ETAIENT 
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SAISIS, LES JUGES DU SECOND DEGRE ONT ENCORE RETENU QUE L'EXISTENCE D'UN 
DELIT CIVIL, FONDE SUR LES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 1382 DU CODE CIVIL, NE 
SAURAIT ETRE ADMISE DES LORS QUE LE DOL INVOQUE EST RELATIF A LA PASSATION 
D'UN CONTRAT ET QUE, L'ACTION EN DOMMAGES-INTERETS OBEISSANT COMME 
L'ACTION EN NULLITE A LA PRESCRIPTION DECENNALE, LA DEMANDE, EXERCEE PLUS DE 
DIX ANS APRES LA DECOUVERTE DU DOL, ALORS QU'AUCUNE INTERRUPTION DE 
PRESCRIPTION NE PEUT ETRE RETENUE, EST ATTEINTE PAR CETTE PRESCRIPTION ; 
 
ATTENDU QU'EN STATUANT AINSI, ALORS QUE LES CONSORTS DELADOUESPE-LOYAU 
AVAIENT INTRODUIT LEUR ACTION LE 24 MARS 1970 SUR LE FONDEMENT DE L'ARTICLE 
1382 DU CODE CIVIL MOINS DE TRENTE ANS APRES LES MANOEUVRES DOLOSIVES 
PRATIQUEES PAR PHELIPEAU, LA COUR D'APPEL A MECONNU LES DISPOSITIONS DU 
TEXTE SUSVISE ; 
 
 
Civ. 1ère, 27 juin 1973 
 
SUR LA RECEVABILITE DU POURVOI : ATTENDU QU'APRES AVOIR RELEVE QUE L'AUTEUR 
DESIGNE DES MANOEUVRES CONSTITUTIVES DU DOL INVOQUE, DONT LA JURIDICTION 
PENALE EST SAISIE, SERAIT LE TIERS CAUTIONNE, LA COUR D'APPEL A DECIDE QUE LA 
DECISION A INTERVENIR S'IMPOSERAIT AUX JURIDICTIONS CIVILES APPELEES A 
CONNAITRE DE LA DEMANDE DE DEMOISELLE AMMANN EN NULLITE DU 
CAUTIONNEMENT ; 
 
QU'IL SUIT DE LA QUE L'ARRET ATTAQUE N'A PAS UN CARACTERE SEULEMENT 
PREPARATOIRE ET QUE LE POURVOI EST RECEVABLE ; 
 
SUR LE TROISIEME MOYEN : VU L'ARTICLE 1116 DU CODE CIVIL, ATTENDU QU'IL RESULTE 
DE CE TEXTE QUE LE DOL EST UNE CAUSE DE NULLITE D'UNE CONVENTION LORSQUE LES 
MANOEUVRES PRATIQUEES PAR L'UNE DES PARTIES SONT TELLES, QU'IL EST EVIDENT 
QUE, SANS CES MANOEUVRES, L'AUTRE PARTIE N'AURAIT PAS CONTRACTE ; 
 
ATTENDU QUE SELON LES ENONCIATIONS DE L'ARRET ATTAQUE, PLISSON A CONSENTI 
LE 20 JUILLET 1966 AU DOCTEUR SIRJEAN EXPLOITANT UN LABORATOIRE MEDICAL ET 
PHARMACEUTIQUE, UN PRET REMBOURSABLE NOTAMMENT EN CAS DE FAILLITE DE 
L'EMPRUNTEUR, QUE CETTE EVENTUALITE S'ETANT PRODUITE PLISSON A ASSIGNE EN 
REMBOURSEMENT LA DEMOISELLE AMMANN QUI S'ETAIT PORTEE CAUTION SOLIDAIRE 
DE SIRJEAN AVEC RENONCIATION AU BENEFICE DE DIVISION ET DE DISCUSSION, QUE LA 
DEMOISELLE AMANN SOUTENANT QU'ELLE N'AVAIT ACCEPTE DE DONNER SA GARANTIE 
QU'EN RAISON DES MANOEUVRES DE SIRJEAN A INTENTE UNE ACTION EN NULLITE DU 
CONTRAT DE CAUTIONNEMENT FONDEE SUR LE DOL DONT ELLE AURAIT ETE, SELON 
ELLE, VICTIME ET DEPOSE UNE PLAINTE POUR ESCROQUERIE CONTRE LE MEDECIN, QUE 
CES PROCEDURES ONT DONNE LIEU A DEUX ARRETS, LE PREMIER REJETANT UNE 
DEMANDE DE NULLITE DE CAUTIONNEMENT ANNULE PAR UN ARRET DE LA COUR DE 
CASSATION DU 17 MAI 1972, LE SECOND, DE CONDAMNATION ENCORE FRAPPE DE 
POURVOI ; 
 
ATTENDU QUE LA COUR D'APPEL A SURSIS A STATUER SUR LA DEMANDE FORMEE PAR 
PLISSON CONTRE LA DEMOISELLE AMMANN JUSQU'A LA DECISION A INTERVENIR DANS 
CES DEUX INSTANCES AUX MOTIFS QU'EN RAISON DU CARACTERE UNILATERAL DE 
L'ACTE DE CAUTIONNEMENT LA CONSTATATION PAR LE JUGE PENAL DE MANOEUVRES 
PROPRES A AVOIR SURPRIS LA BONNE FOI DE LA CAUTION S'IMPOSAIT AU JUGE CIVIL 
APPELE A APPRECIER LE DOL PRETENDU, MEME SI CE DERNIER EMANAIT D'UN TIERS ; 
 
ATTENDU, CEPENDANT, QUE LE CONTRAT DE CAUTIONNEMENT SE FORME PAR L'ACCORD 
DES VOLONTES DE LA CAUTION QUI S'OBLIGE ET DU CREANCIER QUI ACCEPTE ; 
 
QUE, DES LORS, LE DOL VICIANT LE CONSENTEMENT DE L'UNE DES PARTIES N'EN PEUT 
EMPORTER LA NULLITE QUE S'IL EMANE DE L'AUTRE PARTIE ; 
 
QU'EN STATUANT COMME ELLE L'A FAIT, LA COUR D'APPEL A VIOLE, PAR FAUSSE 
APPLICATION, LE TEXTE SUSVISE ; 
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PAR CES MOTIFS, ET SANS QU'IL Y AIT LIEU DE STATUER SUR LES PREMIER ET DEUXIEME 
MOYENS DU POURVOI ; 
 
CASSE ET ANNULE L'ARRET RENDU LE 15 FEVRIER 1972 ENTRE LES PARTIES, PAR LA COUR 
D'APPEL DE PARIS ; 
 
REMET, EN CONSEQUENCE, LA CAUSE ET LES PARTIES AU MEME ET SEMBLABLE ETAT OU 
ELLES ETAIENT AVANT LEDIT ARRET ET, POUR ETRE FAIT DROIT, LES RENVOIE DEVANT 
LA COUR D'APPEL DE REIMS 
 
Com., 24 septembre 2003 
 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS  
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, FINANCIERE ET ECONOMIQUE, a 
rendu l'arrêt suivant :  
Donne acte à la société Cry Ltd de ce qu'en exécution d'un contrat de cession de créances comprenant 
notamment celle de la société Valouest, elle reprend l'instance qui avait été introduite par la Société de 
banque occidentale et reprise par la société CDR Créances ;  
 
Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Rennes, 22 septembre 2000), que la société Socavol a conclu en 
avril 1993 avec la société Valouest un marché de travaux portant sur une installation industrielle ; que, sur 
le montant de ce marché, la société Socavol a versé un acompte et a remis une lettre de change endossée par 
la Société de banque occidentale ; que, considérant qu'au titre des travaux exécutés, un solde restait dû, M. 
X..., agissant en qualité de liquidateur judiciaire de la société Valouest, et la Société de banque occidentale 
en ont judiciairement demandé le paiement à la société Socavol ;  
Sur le premier moyen :  
Attendu que la société Socavol fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté sa demande en nullité du marché, alors, selon 
le moyen, que, conformément à l'article 1116 du Code civil, le fait, pour un entrepreneur, qui s'engage à 
réaliser un équipement industriel complet en état de fonctionnement dans un délai déterminé, de dissimuler 
avoir fait, peu avant la signature du marché, l'objet d'une procédure de redressement judiciaire, est 
constitutif d'une réticence dolosive, la connaissance par le cocontractant, de la situation financière de 
l'entrepreneur étant de nature à l'empêcher de contracter ; qu'en affirmant que la société Socavol n'a pas 
établi qu'elle se serait abstenue de contracter si elle avait été informée de l'ouverture à l'égard de la société 
Valouest d'une procédure collective, la cour d'appel qui s'est abstenue de rechercher, comme elle y était 
invitée par la société Socavol dans ses conclusions, si la nature du marché, son coût et les obligations de 
résultat tant technique que financier souscrites par la société Valouest ne permettaient pas d'affirmer que la 
société Socavol, dûment informée de la procédure de redressement judiciaire ouverte à l'égard de la société 
Valouest, n'aurait pas contracté, a privé sa décision de base légale au regard de la disposition susvisée, 
ensemble l'article 1134 du Code civil ;  
 
Mais attendu qu'ayant, par motifs propres et adoptés, relevé qu'aucun texte n'oblige une entreprise à 
informer son co-contractant du fait qu'elle fait l'objet d'un redressement judiciaire, la cour d'appel, qui a 
constaté qu'il n'était pas établi que la société Socavol n'aurait pas contracté si elle avait connu la situation de 
la société Valouest et qu'elle ne rapportait pas la preuve que celle-ci se serait livrée à des manoeuvres 
dolosives à son égard, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n'est pas fondé ;  
Sur le deuxième moyen, pris en ses deux branches :  
Attendu que la société Socavol fait grief à l'arrêt d'avoir rejeté ses demandes formées contre la société 
Valouest, alors, selon le moyen :  
1 / qu'aux termes de l'article 1184 du Code civil, la partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté a 
le choix, ou de forcer l'autre à l'exécution de la convention lorsqu'elle est possible, ou d'en demander la 
résolution avec dommages-intérêts ; que la cour d'appel qui a constaté que la société Valouest n'avait pas 
achevé le marché formé avec la société Socavol mais qui a rejeté la demande formée par la société Socavol 
en paiement de dommages-intérêts a, en statuant ainsi, violé la disposition susvisée ;  
2 / que, conformément à l'article 1184 du Code civil, la résolution du contrat entraîne l'anéantissement de 
celui-ci, spécialement dans le cas où les parties ont entendu former un marché indivisible ; qu'en l'espèce, il 
résulte du marché passé entre la société Socavol et la société Valouest que celui-ci avait pour objet 
l'installation d'un procédé proposé par la société Valouest et sa mise en place pour un prix forfaitaire ; qu'en 
conséquence, l'inexécution, fut-elle partielle du marché, entraînait son anéantissement ; que la cour d'appel 
qui a constaté que la société Valouest n'avait pas achevé la réalisation de l'installation objet du marché mais 
qui a néanmoins refusé d'ordonner que celle-ci restitue à la société Socavol les acomptes versés a, en 
statuant ainsi, violé la disposition susvisée ;  
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Mais attendu qu'ayant, par motifs propres et adoptés, retenu que le contrat était à exécution successive et 
que la société Socavol ne justifiait pas que la société Valouest n'ait pas exécuté dans sa totalité le marché du 
26 juillet 1993, complémentaire de celui du 13 avril 1993, la cour d'appel, qui a en outre constaté que la 
société Valouest avait fourni du matériel et réalisé pour partie une installation qui était restée à la 
disposition de la société Socavol, a, dans l'exercice de son pouvoir souverain d'appréciation, estimé que la 
société Socavol, qui faisait état d'un préjudice hypothétique, ne justifiait pas sa demande de dommages-
intérêts et que l'acompte perçu par la société Valouest était acquis à celle-ci ; que le moyen n'est fondé en 
aucune de ses deux branches ;  
Et sur le troisième moyen, pris en ses deux branches :  
Attendu que la société Socavol fait enfin grief à l'arrêt de l'avoir condamnée à payer une certaine somme à 
la société CDR créances et d'avoir rejeté sa demande de dommages-intérêts dirigée contre elle, alors, selon 
le moyen :  
1 / que l'accepteur d'une lettre de change est tenue dans les termes de son acceptation ; que la cour d'appel a 
relevé que la société Socavol avait accepté une lettre de change d'un montant de 835 027 francs "sous 
réserves des résultats prévus dans le marché du 13 avril 1993 ; que la cour d'appel qui a condamné la 
société Socavol au paiement après avoir relevé que la société Valouest était dans l'impossibilité d'achever le 
marché à raison de la procédure de liquidation judiciaire dont elle était l'objet, a violé l'article L. 511-17 du 
Code de commerce ;  
2 / que la contradiction de motifs équivaut à un défaut de motifs ; que la cour d'appel, qui a relevé 
successivement qu'il était certain que la société Valouest n'avait pas achevé la réalisation de l'installation 
commandée puis que la société Socavol ne prouvait pas que les résultats mentionnés par le marché 
n'avaient pas été atteints par l'installation dont il est acquis que l'achèvement a été réalisé, n'a pas satisfait 
aux exigences de l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ;  
 
Mais attendu, en premier lieu, que c'est sans contradiction que l'arrêt, après avoir constaté que la société 
Valouest n'avait pas achevé la réalisation de l'installation commandée, a relevé que la société Socavol avait 
confié les finitions à une autre entreprise et ne démontrait pas que les résultats qui conditionnaient le 
paiement de la lettre de change et qui correspondaient aux garanties de performances et de rendements de 
l'installation Valouest n'étaient pas atteints par l'installation après son achèvement ;  
Et attendu, en second lieu, qu'au vu de ces constatations, la cour d'appel a pu décider que la société Socavol 
était tenue au paiement de la lettre de change ;  
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses deux branches ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ;  
Condamne la société Socavol aux dépens ;  
Vu l'article 700 du nouveau Code de procédure civile, condamne la société Socavol à payer à M. X..., ès 
qualités de liquidateur judiciaire à la liquidation de la société Valouest la somme de 2 250 euros et à la 
société CDR créances la somme de 2 250 euros ;  
Ainsi fait et jugé par la Cour de Cassation, Chambre commerciale, financière et économique, et prononcé 
par le président en son audience publique du vingt-quatre septembre deux mille trois. 
 
Civ. 1ère, 21 février 2001 
 
Sur le deuxième moyen : (Publication sans intérêt) ;  
 
Mais sur le premier moyen :  
 
Vu l'article 1116 du Code civil ;  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix, 20 mai 1998), que, suivant deux actes, reçus par M. Gas, notaire, les 26 
mai et 6 juillet 1989, la société civile immobilière Errera (SCI) a vendu un immeuble à usage d'hôtel à M. 
Plessis et la société Hôtel Le Gallieni (société) le fonds de commerce exploité dans cet immeuble au même 
acquéreur ; qu'une précédente décision ayant accueilli la demande de la SCI et de la société en réitération 
des cessions, M. Plessis les a assignées en annulation des ventes pour dol ; qu'il a également demandé la 
condamnation de M. Gas à lui payer des dommages-intérêts ; qu'en appel M. Plessis a maintenu sa 
prétention à titre subsidiaire et demandé à titre principal la réduction du prix et subsidiairement l'allocation 
de dommages-intérêts ;  
 
Attendu que pour débouter M. Plessis de sa demande en annulation pour dol, l'arrêt retient que les 
conditions d'une telle annulation ne sont pas réunies quant aux griefs avancés par M. Plessis en raison du 
caractère inexcusable de l'erreur dont il soutient avoir été victime, l'ignorance de l'exploitation sans 
autorisation d'ouverture et en non-conformité aux règles de sécurité n'étant pas admissible de sa part alors 
qu'il avait une obligation particulière de se renseigner compte tenu du caractère professionnel de l'opération 
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et que des vérifications élémentaires auprès des cédants lui auraient révélé l'exacte situation administrative 
de l'établissement ;  
 
Qu'en statuant ainsi, par des motifs qui ne permettent pas d'exclure l'existence d'une réticence dolosive et 
alors qu'une telle réticence dolosive, à la supposer établie, rend toujours excusable l'erreur provoquée, la 
cour d'appel a violé le texte susvisé ;  
 
Et sur le troisième moyen :  
 
Vu l'article 1382 du Code civil ;  
 
Attendu que pour débouter M. Plessis de sa demande dirigée contre le notaire, l'arrêt relève que M. Gas 
n'est intervenu qu'après la conclusion des cessions qui liaient de manière définitive les parties par la 
signature d'un accord du 26 mai 1989 et que la convention du 6 juillet 1989, rédigée par M. Gas, n'a eu 
aucune incidence sur la conclusion des cessions déjà définitives ;  
Qu'en statuant ainsi, alors que le notaire qui participe à la rédaction d'actes de vente est tenu d'un devoir de 
conseil destiné à assurer la validité et l'efficacité des actes auxquels il a apporté son concours, la cour 
d'appel a violé le texte susvisé ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il a déclaré irrecevables comme nouvelles en appel les demandes en 
réduction du prix des cessions et subsidiaires en indemnisation formées, sur les divers fondements 
entrepris, par M. Plessis en substitution, au principal, de sa demande initiale, l'arrêt rendu le 20 mai 1998, 
entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, quant à ce, la cause et les 
parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour 
d'appel de Nîmes. 
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« Dol de l’acheteur » 
 
Com., 27 février 1996 n°94-11241 
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 19 janvier 1994), que le 27 septembre 1989, Mme Alary a vendu à M. 
Bernard Vilgrain, président de la société Compagnie française commerciale et financière (société CFCF), 
et, par l'intermédiaire de celui-ci, à qui elle avait demandé de rechercher un acquéreur, à MM. Francis 
Vilgrain, Pierre Vilgrain et Guy Vieillevigne (les consorts Vilgrain), pour qui il s'est porté fort, 3 321 
actions de ladite société pour le prix de 3 000 francs par action, étant stipulé que, dans l'hypothèse où les 
consorts Vilgrain céderaient l'ensemble des actions de la société CFCF dont ils étaient propriétaires avant le 
31 décembre 1991, 50 % du montant excédant le prix unitaire de 3 500 francs lui serait reversé ; que 4 jours 
plus tard les consorts Vilgrain ont cédé leur participation dans la société CFCF à la société Bouygues pour 
le prix de 8 800 francs par action ; que prétendant son consentement vicié par un dol, Mme Alary a assigné 
les consorts Vilgrain en réparation de son préjudice ;  
Sur le premier moyen pris en ses cinq branches : 
Attendu que M. Bernard Vilgrain fait grief à l'arrêt de l'avoir condamné, à raison d'une réticence dolosive, à 
payer à Mme Alary, une somme de 10 461 151 francs avec intérêts au taux légal à compter du 1er octobre 
1989 alors, selon le pourvoi, d'une part, que, si l'obligation d'informer pesant sur le cessionnaire, et que 
postule la réticence dolosive, concerne les éléments susceptibles d'avoir une incidence sur la valeur des 
parts, que ces éléments soient relatifs aux parts elles-mêmes ou aux actifs et aux passifs des sociétés en 
cause, elle ne peut porter, en revanche, sur les dispositions prises par le cessionnaire pour céder à un tiers 
les actions dont il est par ailleurs titulaire ; d'où il suit que l'arrêt attaqué a été rendu en violation de l'article 
1382 du Code civil, s'il faut considérer que les conséquences de la réticence dolosive sont régies par ce 
texte, de l'article 1116 du Code civil, s'il faut attacher à ce texte les conséquences de la réticence dolosive ; 
alors, d'autre part, que le fait à le supposer établi pour le cessionnaire de s'abstenir d'offrir au cédant de 
s'associer à lui, dans la négociation qu'il a parallèlement entreprise, pour céder à un tiers ses propres titres, 
est étranger, par hypothèse, à l'obligation d'informer, et donc à la réticence dolosive, qui n'a pour objet que 
de sanctionner l'inexécution de l'obligation d'informer pesant sur le cessionnaire ; d'où il suit que l'arrêt 
attaqué a été rendu en violation de l'article 1382 du Code civil s'il faut considérer que les conséquences de 
la réticence dolosive sont régies par ce texte, de l'article 1116 du Code civil, s'il faut rattacher à ce texte les 
conséquences de la réticence dolosive ; alors, en outre, que le cessionnaire est libre d'offrir ou de ne pas 
offrir au cédant, de s'associer à une négociation qu'il a entreprise pour la cession à un tiers des titres qu'il 
détient d'ores et déjà dans le capital de la société en cause ; qu'en décidant le contraire, les juges du fond ont 
violé l'article 1134 du Code civil, ensemble le principe de la liberté de contracter ; alors, au surplus, que 
l'obligation d'informer, que sanctionne la réticence dolosive, suppose premièrement, que le créancier de 
l'obligation n'ait pas été informé, deuxièmement qu'il n'ait pas eu l'obligation de son côté de mettre en 
oeuvre certains moyens d'être informé ; qu'en lui reprochant de n'avoir pas informé Mme Alary de 
l'existence d'un groupement d'intérêt économique constitué le 30 septembre 1988, sans répondre à ses 
conclusions faisant valoir que Mme Alary dont il est constant qu'elle ait été assistée d'un avocat, professeur 
de droit, spécialisé en droit des affaires savait, ou aurait dû savoir, notamment par des informations 
publiées par la presse nationale, qu'un GIE avait été constitué entre la SNCF et la société Les Grands 
moulins de Paris, pour coordonner les études d'aménagement et de répartition des frais (conclusions 
signifiées le 16 novembre 1993, pages 3 et 4), les juges du fond ont privé leur décision de base légale au 
regard de l'article 1382 du Code civil s'il faut considérer que les conséquences de la réticence dolosive sont 
régies par ce texte, de l'article 1116 du Code civil, s'il faut rattacher à ce texte les conséquences de la 
réticence dolosive et alors, enfin, que les liens d'amitié et de confiance que lui-même et Mme Alary avaient 
pu entretenir par le passé, étaient sans incidence sur l'existence ou l'étendue des obligations pesant sur lui, 
en sa qualité de 
cessionnaire, dès lors que, ayant pris le parti de ne pas donner suite à sa lettre du 28 janvier 1988, Mme 
Alary avait pris la décision unilatérale de consulter une banque, de se faire assister d'un conseil spécialisé 
en droit des affaires et d'entreprendre des négociations avec les consorts Vilgrain, par le truchement de ce 
conseil constitué mandataire ; qu'à cet égard encore les juges du fond ont violé l'article 1382 du Code civil 
s'il faut considérer que les conséquences de la réticence dolosive sont régies par ce texte, l'article 1116 du 
Code civil, s'il faut rattacher à ce texte les conséquences de la réticence dolosive ;  
Mais attendu que l'arrêt relève qu'au cours des entretiens que Mme Alary a eu avec M. Bernard Vilgrain, 
celui-ci lui a caché avoir confié, le 19 septembre 1989, à la société Lazard, mission d'assister les membres 
de sa famille détenteurs du contrôle de la société CFCF dans la recherche d'un acquéreur de leurs titres et 
ne lui a pas soumis le mandat de vente, au prix minimum de 7 000 francs l'action, qu'en vue de cette cession 
il avait établi à l'intention de certains actionnaires minoritaires de la société, d'où il résulte qu'en intervenant 
dans la cession par Mme Alary de ses actions de la société CFCF au prix, fixé après révision, de 5 650 
francs et en les acquérant lui-même à ce prix, tout en s'abstenant d'informer le cédant des négociations qu'il 
avait engagées pour la vente des mêmes actions au prix minimum de 7 000 francs, M. Bernard Vilgrain a 
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manqué au devoir de loyauté qui s'impose au dirigeant d'une société à l'égard de tout associé, en particulier 
lorsqu'il en est intermédiaire pour le reclassement de sa participation ; que par ces seuls motifs, procédant à 
la recherche prétendument omise, la cour d'appel a pu retenir l'existence d'une réticence dolosive à 
l'encontre de M. Bernard Vilgrain ; d'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ;  
Sur le deuxième moyen pris en ses deux branches :  
Attendu que M. Bernard Vilgrain fait le même grief à l'arrêt alors, selon le pourvoi, qu'à supposer, 
premièrement, que les consorts Vilgrain aient donné mandat à la maison Lazard frères & Cie de négocier 
leurs propres titres pour le prix de 7 000 francs, deuxièmement, que Mme Alary ait eu connaissance de ce 
mandat, troisièmement, qu'elle ait su qu'un groupement d'intérêt économique avait été constitué entre la 
SNCF et la société des Grands moulins de Paris et que ce groupement ait eu pour objet de valoriser l'actif 
immobilier de cette dernière, les juges du fond n'ont pas constaté qu'à la date des cessions (27 septembre 
1989), Mme Alary eût préféré attendre la position d'un acquéreur éventuel, pour tenter d'obtenir un prix 
supérieur, plutôt que d'avoir l'assurance d'encaisser immédiatement 3 000 francs par action et d'avoir la 
garantie, en outre, d'encaisser un supplément de prix à concurrence de 50 % en cas de plus-value 
susceptible d'être réalisée grâce aux consorts Vilgrain ; d'où il suit que faute de relever que l'erreur commise 
par Mme Alary, à raison de la réticence dolosive, a été déterminante, l'arrêt attaqué est dépourvu de base 
légale au regard de l'article 1382 du Code civil s'il faut considérer que les conséquences de la réticence 
dolosive sont régies par ce texte, de l'article 1116 du Code civil, s'il faut rattacher à ce texte les 
conséquences de la réticence dolosive ; 
Mais attendu qu'ayant retenu qu'informée des négociations en cours, Mme Alary n'aurait pas cédé ses 
actions au prix de 3 000 francs, la cour d'appel a légalement justifié sa décision ; d'où il suit que le moyen 
n'est fondé en aucune de ses deux branches ;  
Et sur le troisième moyen, pris en ses deux branches :  
Attendu que M. Bernard Vilgrain fait enfin grief à l'arrêt d'avoir statué ainsi qu'il a fait, alors selon le 
pourvoi, que la réticence dolosive, qui obéit aux régles régissant le dol, n'est sanctionnée que dans la 
mesure où elle émane du cocontractant ; que dans l'hypothèse où l'opération comporte plusieurs cessions 
d'actions au profit de plusieurs cessionnaires, la nullité pour réticence dolosive ne peut affecter que la 
cession faite au cessionnaire coupable de réticence dolosive et de la même manière, les dommages-intérêts 
ne peuvent concerner que le préjudice lié à la cession faite au profit du cessionnaire ; qu'en condamnant M. 
Bernard Vilgrain à réparer le préjudice découlant des cessions consenties au profit des autres consorts 
Vilgrain, les juges du fond ont violé l'article 1382 du Code civil, s'il faut considérer que les conséquences 
de la réticence dolosive sont régies par ce texte, l'article 1116 du Code civil, s'il faut rattacher à ce texte les 
conséquences de la réticence dolosive et alors, d'autre part, en tout cas, que faute d'avoir cherché si, à raison 
de la pluralité des cessions, seul le préjudice né de la cession que M. Bernard Vilgrain avait 
personnellement conclue pouvait être mis à la charge de ce dernier, la cour d'appel a privé sa décision de 
base légale au regard de l'article 1382 du Code civil, s'il faut considérer que les conséquences de la 
réticence dolosive sont régies par ce texte, de l'article 1116 du Code civil, s'il faut rattacher à ce texte les 
conséquences de la réticence dolosive ;  
Mais attendu, d'une part, qu'ayant relevé que M. Bernard Vilgrain avait conclu l'acte de cession du 27 
septembre 1989 à titre personnel et en se portant fort pour les autres acquéreurs, d'où il résultait que celui-ci 
n'était pas un tiers à la convention portant sur l'ensemble des titres litigieux, la cour d'appel a pu statuer 
comme elle a fait ;  
Attendu, d'autre part, qu'il ne résulte ni des conclusions produites ni de l'arrêt que M. Bernard Vilgrain ait 
prétendu devant les juges du fond que seul le préjudice né de la cession qu'il avait conclue à titre personnel 
pouvait être mis à sa charge ; que le moyen est donc nouveau et mélangé de fait et droit ;  
D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 
 
 
Civ. 1ère, 3 mai 2000, N° de pourvoi : 98-11381 
 
Publié au bulletin 
Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche :  
Vu l'article 1116 du Code civil ;  
Attendu qu'en 1986, Mme Boucher a vendu aux enchères publiques cinquante photographies de Baldus au 
prix de 1 000 francs chacune ; qu'en 1989, elle a retrouvé l'acquéreur, M. Clin, et lui a vendu 
successivement trente-cinq photographies, puis cinquante autres photographies de Baldus, au même prix 
qu'elle avait fixé ; que l'information pénale du chef d'escroquerie, ouverte sur la plainte avec constitution de 
partie civile de Mme Boucher, qui avait appris que M. Baldus était un photographe de très grande notoriété, 
a été close par une ordonnance de non-lieu ; que Mme Boucher a alors assigné son acheteur en nullité des 
ventes pour dol ;  



 48 

Attendu que pour condamner M. Clin à payer à Mme Boucher la somme de 1 915 000 francs représentant 
la restitution en valeur des photographies vendues lors des ventes de gré à gré de 1989, après déduction du 
prix de vente de 85 000 francs encaissé par Mme Boucher, l'arrêt attaqué, après avoir relevé qu'avant de 
conclure avec Mme Boucher les ventes de 1989, M. Clin avait déjà vendu des photographies de Baldus 
qu'il avait achetées aux enchères publiques à des prix sans rapport avec leur prix d'achat, retient qu'il savait 
donc qu'en achetant de nouvelles photographies au prix de 1 000 francs l'unité, il contractait à un prix 
dérisoire par rapport à la valeur des clichés sur le marché de l'art, manquant ainsi à l'obligation de 
contracter de bonne foi qui pèse sur tout contractant et que, par sa réticence à lui faire connaître la valeur 
exacte des photographies, M. Clin a incité Mme Boucher à conclure une vente qu'elle n'aurait pas envisagée 
dans ces conditions ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'aucune obligation d'information ne pesait sur l'acheteur, la cour 
d'appel a violé le texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 5 décembre 1997, entre les parties, par 
la cour d'appel de Versailles ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel d'Amiens. 
 
Civ. 3ème, 15 novembre 2000 N° 99-11203 
 
Sur le moyen unique :  
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rennes, 8 décembre 1998), que, suivant un acte des 7 et 13 mai 1996, les 
consorts Palaric-Le Coent se sont engagés à vendre une parcelle à M. Moysan avec faculté pour celui-ci de 
se substituer toute personne physique ou morale de son choix ; que la réitération par acte authentique, qui 
devait intervenir au plus tard le 1er juillet 1996, n'ayant pas eu lieu, la société Carrières de Brandefert, 
substituée à M. Moysan, a assigné les consorts Palaric-Le Coent pour se faire reconnaître la qualité de 
propriétaire de la parcelle ; que les consorts Palaric-Le Coent se sont prévalus de la nullité de la vente pour 
dol ;  
Attendu que la société Carrières de Brandefert fait grief à l'arrêt de la débouter de sa demande, alors, selon 
le moyen :  
1° que le dol suppose une erreur provoquée ; que tel n'est pas le cas lorsque le vendeur ayant offert le bien à 
la vente par l'intermédiaire d'un notaire, un acquéreur accepte d 'acheter ledit bien sans indiquer au vendeur 
offrant le projet qu'il compte faire dudit bien, en l'occurrence exploiter une carrière (violation de l'article 
1116 du Code civil) ;  
2° que la bonne foi contractuelle ne va pas jusqu'à imposer à l'acquéreur d'informer son vendeur des 
qualités de la chose vendue et de la destination projetée de celle-ci ; qu'ainsi, la société Carrières de 
Brandefert n'avait pas à informer les vendeurs de ce que le terrain pouvait être exploité pour un usage de 
carrière (violation de l'article 1134 et 1176 du Code civil) ;  
3° que la clause de substitution d'acquéreur, licite, n'est pas de nature à caractériser un dol de celui-ci, 
l'acquéreur effectif n'ayant nulle obligation de révéler son identité aux vendeurs ayant accepté la clause de 
substitution (violation de l'article 1116 du Code civil) ;  
Mais attendu qu'ayant relevé, par motifs propres et adoptés, que les vendeurs ignoraient la qualité du sous-
sol de leurs terres, que l'acte de vente avait été signé sans que M. Moysan ne révèle pour le compte de qui il 
contractait, que le fait qu'une clause de substitution ait été prévue ne pouvait justifier que la société 
Carrières de Brandefert se soit dissimulée derrière un prête-nom, son propre directeur général, alors qu'elle 
avait connaissance de la richesse de la composition du sol, qu'elle s'était tue, jusqu'à la signature du " 
compromis ", sur son projet d'exploitation, maintenant ses cocontractants dans l'ignorance et que le projet 
d'acte authentique qu'elle entendait soumettre aux vendeurs stipulait que l'immeuble était destiné pour 
partie à l'habitation et le surplus à usage agricole, la cour d'appel a pu en déduire que le dol était constitué ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 
 
Civ. 3ème, 17 janvier 2007 n° 06-10.442 (n° 25 FS-P+B)  
 
LA COUR : - Sur le moyen unique : - Vu l'article 1116 du code civil ; - Attendu, selon l'arrêt attaqué (Paris, 
27 octobre 2005), que M. X..., marchand de biens, bénéficiaire de promesses de vente que M. Y... lui avait 
consenties sur sa maison, l'a assigné en réalisation de la vente après avoir levé l'option et lui avoir fait 
sommation de passer l'acte ; - Attendu que pour prononcer la nullité des promesses de vente, l'arrêt retient 
que le fait pour M. X... de ne pas avoir révélé à M. Y... l'information essentielle sur le prix de l'immeuble 
qu'il détenait en sa qualité d'agent immobilier et de marchand de biens, tandis que M. Y..., agriculteur 
devenu manoeuvre, marié à une épouse en incapacité totale de travail, ne pouvait lui-même connaître la 
valeur de son pavillon, constituait un manquement au devoir de loyauté qui s'imposait à tout contractant et 
caractérisait une réticence dolosive déterminante du consentement de M. Y..., au sens de l'article 1116 du 
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code civil ; qu'en statuant ainsi, alors que l'acquéreur, même professionnel, n'est pas tenu d'une obligation 
d'information au profit du vendeur sur la valeur du bien acquis, la cour d'appel a violé le texte susvisé ; 
Par ces motifs, casse et annule, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 27 octobre 2005, entre les parties, 
par la Cour d'appel de Paris, remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les, renvoie devant la Cour d'appel de Paris [...]. 
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Violence économique 
 
 
Cass. civ. 1ère, 30 mai 2000, n°98-15242 
 
Attendu que M. X..., assuré par les Assurances mutuelles de France “ Groupe azur “ (le Groupe Azur) a été 
victime d’un incendie survenu le 15 janvier 1991 dans le garage qu’il exploitait ; que, le 10 septembre 
1991, il a signé un accord sur la proposition de l’expert pour fixer les dommages à la somme de 667 382 
francs, dont, en premier règlement 513 233 francs, et en règlement différé 154 149 francs ; 
  
Sur le premier moyen : (Publication sans intérêt) ; 
  
Mais sur le deuxième moyen : 
  
Vu les articles 2052 et 2053 du Code civil, ensemble l’article 12 du nouveau Code de procédure civile ; 
  
Attendu que, pour rejeter la demande d’annulation de l’acte du 10 septembre 1991, l’arrêt attaqué retient 
que, la transaction ne pouvant être attaquée pour cause de lésion, la contrainte économique dont fait état M. 
X... ne saurait entraîner la nullité de l’accord ; 
  
Attendu qu’en se déterminant ainsi, alors que la transaction peut être attaquée dans tous les cas où il y a 
violence, et que la contrainte économique se rattache à la violence et non à la lésion, la cour d’appel a violé 
les textes susvisés ; 
  
Et, sur le troisième moyen : 
  
Vu l’article 1134 du Code civil ;  
  
Attendu que, pour condamner M. X... à rembourser au Groupe Azur la somme de 154 149 francs avec 
intérêts, l’arrêt attaqué retient que M. X... ne justifie pas avoir fait réparer l’immeuble dans les deux ans ; 
   
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que cette condition de délai ne figurait pas sur l’acte du 10 septembre 
1991, le délai limite ayant été laissé en blanc, la cour d’appel a dénaturé les termes de cet acte ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 18 mars 1998, entre les parties, par la 
cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Amiens. 
 
Cass. civ. 1ère, 3 avr. 2002, n°00-12932 
 
Sur le premier moyen, pris en sa première branche :  
  
Vu l’article 1112 du Code civil ;  
  
Attendu que Mme X... était collaboratrice puis rédactrice salariée de la société Larousse-Bordas depuis 
1972 ; que selon une convention à titre onéreux en date du 21 juin 1984, elle a reconnu la propriété de son 
employeur sur tous les droits d’exploitation d’un dictionnaire intitulé “ Mini débutants “ à la mise au point 
duquel elle avait fourni dans le cadre de son contrat de travail une activité supplémentaire ; que, devenue “ 
directeur éditorial langue française “ au terme de sa carrière poursuivie dans l’entreprise, elle en a été 
licenciée en 1996 ; que, en 1997, elle a assigné la société Larousse-Bordas en nullité de la cession sus-
évoquée pour violence ayant alors vicié son consentement, interdiction de poursuite de l’exploitation de 
l’ouvrage et recherche par expert des rémunérations dont elle avait été privée ;  
  
Attendu que, pour accueillir ces demandes, l’arrêt retient qu’en 1984, son statut salarial plaçait Mme X... en 
situation de dépendance économique par rapport à la société Editions Larousse, la contraignant d’accepter 
la convention sans pouvoir en réfuter ceux des termes qu’elle estimait contraires tant à ses intérêts 
personnels qu’aux dispositions protectrices des droits d’auteur ; que leur refus par elle aurait 
nécessairement fragilisé sa situation, eu égard au risque réel et sérieux de licenciement inhérent à l’époque 
au contexte social de l’entreprise, une coupure de presse d’août 1984 révélant d’ailleurs la perspective 
d’une compression de personnel en son sein, même si son employeur ne lui avait jamais adressé de 
menaces précises à cet égard ; que de plus l’obligation de loyauté envers celui-ci ne lui permettait pas, sans 
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risque pour son emploi, de proposer son manuscrit à un éditeur concurrent ; que cette crainte de perdre son 
travail, influençant son consentement, ne l’avait pas laissée discuter les conditions de cession de ses droits 
d’auteur comme elle aurait pu le faire si elle n’avait pas été en rapport de subordination avec son 
cocontractant, ce lien n’ayant cessé qu’avec son licenciement ultérieur ;  
  
Attendu, cependant, que seule l’exploitation abusive d’une situation de dépendance économique, faite pour 
tirer profit de la crainte d’un mal menaçant directement les intérêts légitimes de la personne, peut vicier de 
violence son consentement ; qu’en se déterminant comme elle l’a fait, sans constater, que lors de la cession, 
Mme X... était elle-même menacée par le plan de licenciement et que l’employeur avait exploité auprès 
d’elle cette circonstance pour la convaincre, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ;  
  
Par ces motifs, et sans qu’il soit besoin de statuer sur la seconde branche du premier moyen, ni sur le 
second moyen :  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 12 janvier 2000, entre les parties, par la 
cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Versailles.  
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Information 
Cass. civ. 1re, 4juin 2009, pourvoi no

�08-13480 
 
Attendu que le 18 juillet 1990, le ministère de la défense a conclu avec la société Méridionale 
d’équipements sanitaires et sociaux (SOMES) une convention, pour une durée de 10 ans, par laquelle la 
SOMES, qui gérait une maison d’accueil pour handicapés physiques adultes, lui a concédé la jouissance de 
8 places, avec réduction du prix de journée, pour des adultes handicapés ressortissant du ministère de la 
défense, contre le versement d’une somme de deux millions de francs ; que la société SOMES a fait l’objet 
d’une procédure de redressement judiciaire ; qu’un plan de cession au profit de la société Le Colombier, a 
été homologué par jugement du 15 mars 1996 du tribunal de commerce de Salon-de-Provence ; qu’en 
exécution de ce plan, la société Médica France (la société Médica), venant aux droits de la société Le 
Colombier, a acheté le fonds de commerce de la société SOMES, par acte authentique du 9 juin 1997, dont 
il ressort notamment qu’elle n’a pas décidé de continuer le marché litigieux mais émis toutes les réserves 
utiles à son sujet ; que l’administration a maintenu dans l’établissement les 8 personnes placées avec un 
prix de journée réduit et que la société Médica a continué de leur délivrer des prestations d’hébergement ; 
que la société Médica a assigné l’Etat devant les juridictions judiciaires pour obtenir sa condamnation à 
verser le complément de rémunération pour la poursuite des prestations d’hébergement ; que par jugement 
du 18 novembre 1999 le tribunal de grande instance d’Aix en Provence a accueilli cette demande ; que, par 
arrêt du 10 juin 2004, la cour d’appel d’Aix-en-Provence s’est déclarée incompétente et a renvoyé les 
parties à mieux se pourvoir; que cet arrêt a été cassé (Civ.1, 28 novembre 2006, n° 04-18.256) ;  
  
Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches : 
  
Attendu que la société Médica fait grief à l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 14 février 2008), rendu sur 
renvoi après cassation, de l’avoir déboutée de sa demande alors, selon le moyen :  
  
1°/ que le seul fait, pour un nouveau prestataire de services, substitué à un précédent, dans le cadre d’un 
nouveau contrat d’hébergement d’adultes handicapés, de ne pas protester pendant quelques mois contre le 
payement d’un prix de journée réduit pour certains des pensionnaires - qu’il a évidemment dû garder - n’est 
pas de nature à caractériser un accord sur le maintien de ce prix, ni à lui interdire de solliciter que, dans le 
cadre du nouveau contrat, lui soit versé un prix de journée normal ; que la cour d’appel a violé les articles 
1101, 1108 et 1134 du code civil ; 
  
2°/ qu’il résulte des propres constatations des juges du fond que la réduction de tarif consentie par le 
prédécesseur à l’Etat avait été compensée par le versement d’une subvention en capital, et que la société 
Medica France, au contraire, n’avait nullement sollicité ni obtenu un tel avantage ; que cette circonstance 
loin de caractériser un accord tacite sur la reconduction des conditions tarifaires anciennes et indivisibles, 
excluait tout accord clair et non équivoque sur une telle reconduction ; que la cour d’appel a encore violé 
les textes précités ;  
  
Mais attendu que si le silence ne vaut pas à lui seul acceptation, il n’en est pas de même lorsque les 
circonstances permettent de donner à ce silence la signification d’une acceptation ; que l’arrêt relève que 
lors de la reprise effective, le 1er mai 1996, la société Médica a conservé les pensionnaires sans demander 
de subvention particulière à l’Etat, que, dans ses dernières conclusions, elle avait écrit que la convention 
avait été tacitement reconduite par les parties, que la situation relative aux pensionnaires présents n’avait 
pas fait l’objet d’une nouvelle négociation et n’avait été contestée que près d’un an plus tard et que le 
commissaire à l’exécution du plan précisait que la société Médica était clairement avisée de la situation ; 
que la cour d’appel a pu déduire de ces circonstances que le nouveau contrat qui s’était formé entre la 
société Médica et l’Etat reprenait tacitement les conditions antérieures du prix de journée faute de 
contestation à ce sujet par le cessionnaire lors de la reprise effective et que la société Médica qui avait 
tacitement admis les conditions de prise en charge des pensionnaires présents relevant du ministère de la 
défense, avec prix de journée réduit, ne pouvait revenir sur cet engagement ; que le moyen n’est pas fondé ; 
  
Et sur le moyen unique, pris en ses troisième et quatrième branches : 
  
Attendu que ces griefs ne sont pas de nature à permettre l’admission du pourvoi ; 
   
PAR CES MOTIFS : 
 REJETTE le pourvoi ;  
 
 
PREUVE 
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Cass. civ. 1ère, 25 févr. 1997, N°94-19685 
 
Sur le moyen unique pris en ses deux dernières branches : 
  
  
Vu l’article 1315 du Code civil ; 
  
  
Attendu que celui qui est légalement ou contractuellement tenu d’une obligation particulière d’information 
doit rapporter la preuve de l’exécution de cette obligation ; 
  
  
Attendu qu’à l’occasion d’une coloscopie avec ablation d’un polype réalisée par le docteur X..., M. Y... a 
subi une perforation intestinale ; qu’au soutien de son action contre ce médecin, M. Y... a fait valoir qu’il ne 
l’avait pas informé du risque de perforation au cours d’une telle intervention ; que la cour d’appel a écarté 
ce moyen et débouté M. Y... de son action au motif qu’il lui appartenait de rapporter la preuve de ce que le 
praticien ne l’avait pas averti de ce risque, ce qu’il ne faisait pas dès lors qu’il ne produisait aux débats 
aucun élément accréditant sa thèse ; 
  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que le médecin est tenu d’une obligation particulière d’information vis-
à-vis de son patient et qu’il lui incombe de prouver qu’il a exécuté cette obligation, la cour d’appel a violé 
le texte susvisé ; 
  
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les deux premières branches du moyen : 
  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 5 juillet 1994, entre les parties, par la 
cour d’appel de Rennes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Angers. 
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L’OBJET 
 

� Soc., 18 mai 1999 
 
Sur le second moyen :  
 
Vu les articles 1108 et 1126 du Code civil ;  
 
Attendu que Mme Castillo, exerçant les fonctions d'employée de bureau au service de la société Friand 
central, a été licenciée pour motif économique le 15 février 1994 ; que le 16 mars 1994, elle a signé une 
transaction prévoyant la renonciation à son droit au paiement de l'indemnité de licenciement à condition 
que son " reclassement " soit obtenu, par l'intermédiaire de son ex-employeur dans les douze mois suivant 
son départ de l'entreprise ; que, selon l'article 2 de la transaction, le " reclassement s'entend de tout emploi 
retrouvé, de quelque nature qu'il soit dans la mesure où il s'agit d'un contrat à durée indéterminée et d'une 
durée hebdomadaire équivalente à celle du contrat antérieur " ; que l'article 3 de la transaction stipule que " 
Mme Castillo s'engage à accepter tout emploi de même nature que celui qui était le sien avant son 
licenciement économique, sans quoi elle pourrait prétendre au versement de l'indemnité de licenciement " ; 
qu'invoquant la nullité de la transaction, Mme Castillo a saisi le conseil de prud'hommes d'une demande en 
paiement de l'indemnité de licenciement ;  
 
Attendu que pour débouter Mme Castillo de cette demande, l'arrêt attaqué énonce que les parties ayant 
défini le reclassement comme tout emploi trouvé par M. Jacquemain, de quelque nature, dans la mesure où 
il s'agit d'un contrat à durée indéterminée et d'une durée hebdomadaire équivalente à celle du contrat 
antérieur, Mme Castillo s'est engagée à l'accepter ; que dans un contrat synallagmatique l'objet de 
l'obligation à la charge de l'un constitue la cause de l'obligation contractée par l'autre, de sorte qu'en dépit 
d'une ambiguïté de rédaction, Mme Castillo n'était pas tenue d'accepter tout emploi de même nature, mais 
seulement à durée indéterminée et d'une durée hebdomadaire équivalente ; qu'en réalité, ayant renoncé à 
toute ambition de rémunération identique, Mme Castillo entend se dégager d'un contrat qu'elle juge 
maintenant défavorable ; que cette omission sur le montant du salaire n'est pas le résultat d'une erreur, et 
Mme Castillo n'ose d'ailleurs l'invoquer ; que la société Friand central ayant proposé une embauche par les 
Nouvelles galeries, Mme Castillo l'a déclinée par lettre du 12 mai 1994, jugeant insuffisantes la 
rémunération et les perspectives de carrière ; qu'un tel refus n'était pas justifié par les termes de l'accord du 
16 mars qui ne visait ni l'une ni l'autre ; que dès le 12 mai 1994, la société Friand central avait donc exécuté 
son obligation ; qu'ayant envisagé l'abandon définitif de cette indemnité pour le cas où un emploi lui serait 
procuré, conformément aux dispositions de l'article 2 du protocole, Mme Castillo est donc déchue de tout 
droit à une indemnité de licenciement ;  
 
Attendu, cependant, que la cour d'appel a constaté que l'obligation de reclassement contractée par 
l'employeur était de fournir à la salariée, selon l'article 2 de la transaction, un emploi de quelque nature que 
ce soit et, selon l'article 3, un emploi de même nature, ce dont elle a déduit, elle-même, l'existence d'une 
contradiction entre les deux dispositions précitées ; 
Qu'en statuant comme elle l'a fait, alors que, de ces dispositions, résultait une absence d'objet certain de la 
transaction, et, en conséquence, la nullité de cette dernière, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le premier moyen :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 13 janvier 1997, entre les parties, par la 
cour d'appel de Pau ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Toulouse. 
 
 
AP, 1er décembre 1995 
 
ARRÊT N° 1 
 
Sur le premier moyen, pris en sa première branche :  
 
Vu les articles 1709 et 1710, ensemble les articles 1134 et 1135 du Code civil ;  
 
Attendu que lorsqu'une convention prévoit la conclusion de contrats ultérieurs, l'indétermination du prix de 
ces contrats dans la convention initiale n'affecte pas, sauf dispositions légales particulières, la validité de 
celle-ci, l'abus dans la fixation du prix ne donnant lieu qu'à résiliation ou indemnisation ;  
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Attendu selon l'arrêt attaqué (Rennes, 13 février 1991) que le 5 juillet 1981, la société Sumaco a conclu 
avec la société Compagnie atlantique de téléphone (CAT) un contrat de location-entretien d'une installation 
téléphonique moyennant une redevance indexée, la convention stipulant que toutes modifications 
demandées par l'Administration ou l'abonné seraient exécutées aux frais de celui-ci selon le tarif en vigueur 
; que la compagnie ayant déclaré résilier le contrat en 1986 en raison de l'absence de paiement de la 
redevance, et réclamé l'indemnité contractuellement prévue, la Sumaco a demandé l'annulation de la 
convention pour indétermination de prix ;  
 
Attendu que pour annuler le contrat, l'arrêt retient que l'abonné était contractuellement tenu de s'adresser 
exclusivement à la compagnie pour toutes les modifications de l'installation et que le prix des remaniements 
inéluctables de cette installation et pour lesquels la Sumaco était obligée de s'adresser à la CAT, n'était pas 
déterminé et dépendait de la seule volonté de celle-ci, de même que le prix des éventuels suppléments ;  
 
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres moyens :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 13 février 1991, entre les parties, par la 
cour d'appel de Rennes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris.  
 
 
ARRÊT N° 2  
 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  
 
Vu les articles 1709 et 1710 ensemble les articles 1134 et 1135 du Code civil ;  
 
Attendu que lorsqu'une convention prévoit la conclusion de contrats ultérieurs, l'indétermination du prix de 
ces contrats dans la convention initiale n'affecte pas, sauf dispositions légales particulières, la validité de 
celle-ci, l'abus dans la fixation du prix ne donnant lieu qu'à résiliation ou indemnisation ;  
 
Attendu, selon l'arrêt déféré, que, le 15 novembre 1982, la société Bechtel France (société Bechtel) a 
souscrit avec la société Compagnie française de téléphone (société Cofratel), pour une durée de 15 années, 
une convention dite de " location-entretien ", relative à l'installation téléphonique de ses bureaux ; que, le 
28 juin 1984, la société Bechtel a informé la société Cofratel de la fermeture de partie de ses locaux et, par 
suite, de la fin du contrat ; que la société Cofratel a assigné la société Bechtel en paiement du montant de la 
clause pénale prévue en cas de rupture anticipée de la convention et que la société Bechtel a résisté en 
invoquant la nullité du contrat pour indétermination du prix ;  
 
Attendu que, pour prononcer cette nullité, l'arrêt retient que si " l'obligation de recourir à la société Cofratel 
ne concerne que les modifications intrinsèques de l'installation et n'empêche pas la société Bechtel de 
s'adresser à d'autres fournisseurs pour l'achat et l'utilisation d'appareil semblable ou complémentaire, il n'en 
demeure pas moins que toutes modifications de l'installation ne peuvent être exécutées que par la société 
Cofratel qui bénéficie à cet égard d'une clause d'exclusivité " ;  
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 26 mars 1991, entre les parties, par la 
cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris autrement composée.  
 
MOYEN ANNEXE  
 
Moyen produit par la SCP Defrénois et Levis, avocat aux Conseils pour la société Compagnie française de 
téléphone.  
 
ARRET N° 3 
 
Sur le moyen unique pris en sa première branche :  
 
Vu les articles 1134 et 1135 du Code civil ;  
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Attendu que la clause d'un contrat de franchisage faisant référence au tarif en vigueur au jour des 
commandes d'approvisionnement à intervenir n'affecte pas la validité du contrat, l'abus dans la fixation du 
prix ne donnant lieu qu'à résiliation ou indemnisation ;  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que M. Gagnaire a conclu un contrat par lequel il devenait, pendant une durée 
de 5 années, le franchisé de M. Vassali et s'engageait à utiliser exclusivement les produits vendus par celui-
ci ;  
 
Attendu que pour annuler ce contrat, l'arrêt retient que l'article 5 de la convention prévoit " que les produits 
seront vendus au tarif en vigueur au jour de l'enregistrement de la commande, ce tarif étant celui du prix 
catalogue appliqué à l'ensemble des franchisés ", qu'il s'agit en fait d'un barème et qu'il en résulte que la 
détermination des prix est à la discrétion du franchiseur ;  
Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 10 juillet 1991, entre les parties, par la 
cour d'appel de Chambéry ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris.MOYEN ANNEXE  
Moyen produit par la SCP Defrénois et Levis, avocat aux Conseils, pour M. Vassali.  
 
 
ARRET N° 4 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :  
 
Attendu, selon l'arrêt confirmatif déféré (Rennes, 11 février 1993), qu'en vue de l'exploitation d'un hôtel, la 
société Le Montparnasse a, le 27 août 1987, pris à bail à la société Compagnie armoricaine de 
télécommunications, aux droits de laquelle se trouve la société GST-Alcatel Bretagne (société Alcatel), une 
installation téléphonique pour une durée de 10 années ; qu'au mois de janvier 1990, la société Le 
Montparnasse a cédé son fonds de commerce et que le cessionnaire n'a pas voulu reprendre l'installation 
téléphonique ; que la société Alcatel a assigné la société Le Montparnasse en paiement du montant de 
l'indemnité de résiliation, prévue au contrat ;  
 
Attendu que la société Le Montparnasse reproche à l'arrêt d'avoir écarté l'exception de nullité du contrat et 
des avenants intervenus, tirée de l'indétermination du prix d'une partie des " prestations " stipulées, alors, 
selon le moyen, d'une part, que n'est ni déterminé ni déterminable, au sens de l'article 1129 du Code civil, le 
prix dont la fixation fait appel à des paramètres insuffisamment précisés ; qu'en l'espèce, l'article 2 de la 
convention du 27 août 1987 prévoit que toute extension d'une installation initiale fera l'objet d'une plus-
value de la redevance de location, déterminée par référence à la hausse des prix intervenue chez le 
fournisseur depuis la dernière fixation " ayant servi de base ", ainsi qu'en fonction de l'indice des prix 
contractuels ou, dans le cas où l'application de l'indice serait provisoirement suspendue suivant la formule 
de substitution ou le coefficient de majoration légale ou réglementaire arrêté par l'autorité publique, étant 
précisé que ces mêmes variations indiciaires pourront être à la fois appliquées au matériel adjoint à 
l'installation louée ou fournie et à la main-d'oeuvre si, par suite de " circonstances quelconques ", la hausse 
intervenue chez le fournisseur de matériel ne peut être dûment établie ; que, dès lors, en se bornant à 
énoncer que les paramètres ainsi définis ne pouvaient être maîtrisés par les parties, pour en déduire que 
l'importance de la majoration de la redevance initiale liée aux extensions de l'installation était parfaitement 
déterminable, sans rechercher si, par son obscurité et sa complexité, la formule de calcul prévue au contrat 
ne mettait pas le locataire, tenu par une clause d'exclusivité, dans l'impossibilité de connaître le taux de la 
majoration, la cour d'appel a privé sa décision de toute base légale au regard du texte susvisé ; et alors, 
d'autre part, qu'il faut, pour la validité du contrat, que la quotité de l'objet de l'obligation qui en est issue 
puisse être déterminée ; qu'il est constant, en l'espèce, que le locataire était tenu de faire appel au bailleur 
pour toute extension dont la mise en service était subordonnée, en application de l'article 3, in fine, du 
contrat du 27 août 1987, au paiement de la redevance réclamée par l'installateur ; que dès lors, en 
s'abstenant de rechercher si, lors de la conclusion des avenants prévus en cas de modification ou d'extension 
de l'installation initiale, les prix pouvaient être librement débattus et acceptés par les parties, la cour d'appel 
a privé sa décision de toute base légale au regard de l'article 1129 du Code civil ; 
 
Mais attendu que l'article 1129 du Code civil n'étant pas applicable à la détermination du prix et la cour 
d'appel n'ayant pas été saisie d'une demande de résiliation ou d'indemnisation pour abus dans la fixation du 
prix, sa décision est légalement justifiée ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi.MOYEN ANNEXE  
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� Com., 24 septembre 2003 

 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  
 
Vu les articles 1128 et 1598 du Code civil ;  
Attendu, selon l'arrêt déféré, que la société CCP, qui exerce l'activité de vente de prêt-à-porter, a fait 
l'acquisition d'un lot de vêtements auprès de la société Ginger ; que par arrêt postérieur, la cour d'appel, aux 
motifs que la marchandise provenait d'une contrefaçon de modèles appartenant à Mme X..., a condamné la 
société CCP à indemniser cette dernière ; qu'ultérieurement, la société CCP a assigné la société Ginger en 
annulation de la vente et en indemnisation de son préjudice ;  
 
Attendu que pour rejeter la demande de la société CCP en annulation de la vente, l'arrêt retient qu'il n'est 
pas établi que la société Ginger ait commis des manoeuvres dolosives pour persuader sa cliente de lui 
acheter les vêtements contrefaits ou que celle-ci a commis une erreur sur la propriété du modèle, qui aurait 
été déterminante de son consentement ;  
 
Attendu qu'en statuant ainsi, alors que la marchandise contrefaite ne peut faire l'objet d'une vente, la cour 
d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 2 mars 2001, entre les parties, par la 
cour d'appel de Paris  
 

� Civ. 1ère, 7 février 1990 
 
Attendu que M. Sauvage, chirurgien-dentiste, après avoir remplacé pendant deux mois son confrère, M. 
Marère, a pris en location, en décembre 1985, les locaux professionnels et le matériel de celui-ci ; qu'après 
s'être renseigné en mai 1986 sur les conditions de " vente " du cabinet de M. Marère, il a accepté par écrit, 
le 16 juillet 1986, le prix de 270 000 francs " en règlement du cabinet " ; que M. Sauvage s'étant ensuite 
rétracté, un premier jugement du tribunal de grande instance d'Agen du 22 juillet 1987, fondé sur l'article 
1583 du Code civil, l'a condamné " à passer l'acte authentique de cession du cabinet de M. Marère " et à 
payer à celui-ci le montant du " prix de vente " convenu ; que M. Sauvage ayant alors exigé la stipulation 
dans le contrat d'une obligation de non-installation du vendeur pendant dix ans dans un rayon de 35 
kilomètres, tandis que M. Marère offrait de limiter cette obligation à un rayon de 5 kilomètres pendant deux 
ans à compter du 1er décembre 1985, un second jugement, du 24 novembre 1987, estimant qu'il existait un 
" consensus minimal " des parties sur une interdiction de rétablissement pendant deux ans dans un rayon de 
5 kilomètres à compter du 7 août 1987, a ordonné l'inclusion de cette stipulation dans l'acte de cession ; que 
la cour d'appel a confirmé ces deux décisions ;.  
 
Sur le moyen unique du pourvoi principal de M. Sauvage, pris en sa première branche :  
Vu les articles 1128 et 1131 du Code civil ;  
 
Attendu que lorsque l'obligation d'une partie est dépourvue d'objet, l'engagement du cocontractant est nul, 
faute de cause ;  
 
Attendu que, pour déclarer parfaite la vente du cabinet de M. Marère à M. Sauvage, l'arrêt énonce que " la 
validité des cessions de clientèles civiles ne se discute pas " ; qu'en se déterminant ainsi, alors que les 
malades jouissant d'une liberté absolue de choix de leur médecin ou dentiste, leur " clientèle ", attachée 
exclusivement et de façon toujours précaire à la personne de ce praticien, est hors du commerce et ne peut 
faire l'objet d'une convention, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
 
Et sur les deuxième et troisième branches du moyen : (sans intérêt) ;  
 
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le pourvoi incident de M. Marère :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 20 juillet 1988, entre les parties, par la 
cour d'appel d'Agen ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Toulouse 
 
Civ. 1ère, 7 novembre 2000 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :  
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Attendu que M. Woessner, chirurgien, a mis son cabinet à la disposition de son confrère, M. Sigrand, en 
créant avec lui une société civile de moyens ; qu'ils ont ensuite conclu, le 15 mai 1991, une convention aux 
termes de laquelle M. Woessner cédait la moitié de sa clientèle à M. Sigrand contre le versement d'une 
indemnité de 500 000 francs ; que les parties ont, en outre, conclu une " convention de garantie d'honoraires 
" par laquelle M. Woessner s'engageait à assurer à M. Sigrand un chiffre d'affaires annuel minimum ; que 
M. Sigrand, qui avait versé une partie du montant de l'indemnité, estimant que son confrère n'avait pas 
respecté ses engagements vis-à-vis de sa clientèle, a assigné celui-ci en annulation de leur convention ; que 
M. Woessner a demandé le paiement de la somme lui restant due sur le montant conventionnellement fixé ;  
 
Attendu que M. Woessner fait grief à l'arrêt attaqué (Colmar, 2 avril 1998) d'avoir prononcé la nullité du 
contrat litigieux, de l'avoir condamné à rembourser à M. Sigrand le montant des sommes déjà payées par 
celui-ci et de l'avoir débouté de sa demande en paiement du solde de l'indemnité prévue par la convention, 
alors, selon le moyen, d'une part, qu'en décidant que le contrat était nul comme portant atteinte au libre 
choix de son médecin par le malade, après avoir relevé qu'il faisait obligation aux parties de proposer aux 
patients une " option restreinte au choix entre deux praticiens ou à l'acceptation d'un chirurgien différent de 
celui auquel ledit patient avait été adressé par son médecin traitant ", ce dont il résultait que le malade 
conservait son entière liberté de s'adresser à M. Woessner, à M. Sigrand ou à tout autre praticien, de sorte 
qu'il n'était pas porté atteinte à son libre choix, la cour d'appel n'a pas tiré les conséquences légales de ses 
propres constatations en violation des articles 1128 et 1134 du Code civil ; et alors, d'autre part, qu'en 
s'abstenant de rechercher comme elle y était invitée, si l'objet du contrat était en partie licite, comme faisant 
obligation à M. Woessner de présenter M. Sigrand à sa clientèle et de mettre à la disposition de celui-ci du 
matériel médical, du matériel de bureautique et du matériel de communication, de sorte que l'obligation de 
M. Sigrand au paiement de l'indemnité prévue par le contrat était pour partie pourvu d'une cause, la cour 
d'appel a privé sa décision de base légale au regard des articles 1128, 1131 et 1134 du Code civil ;  
 
Mais attendu que si la cession de la clientèle médicale, à l'occasion de la constitution ou de la cession d'un 
fonds libéral d'exercice de la profession, n'est pas illicite, c'est à la condition que soit sauvegardée la liberté 
de choix du patient ; qu'à cet égard, la cour d'appel ayant souverainement retenu, en l'espèce, cette liberté de 
choix n'était pas respectée, a légalement justifié sa décision ; d'où il suit que le moyen, mal fondé en sa 
première branche, est inopérant en sa seconde ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 
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« CAUSE » 
 
Bonne mœurs  
 
 
Cass. civ., 3ème, 3 fév. 1999 
 
Sur le moyen unique : 
Vu les articles 1131 et 1133 du Code civil ; 
  
Attendu que n’est pas contraire aux bonnes moeurs la cause de la libéralité dont l’auteur entend maintenir la 
relation adultère qu’il entretient avec le bénéficiaire ;  
  
Attendu que le 26 octobre 1989, Roger Y... est décédé en laissant à sa succession son épouse et M. 
Christian Y... qu’il avait adopté ; que par testament authentique du 17 mars 1989, il a, d’une part, révoqué 
toute donation entre époux et exhérédé son épouse, et, d’autre part, gratifié Mme X... d’une somme de 500 
000 francs ; que M. Christian Y... a soutenu que la cause de cette disposition était contraire aux bonnes 
moeurs ;  
  
Attendu que pour prononcer la nullité de la libéralité consentie à Mme X..., la cour d’appel a retenu que la 
disposition testamentaire n’avait été prise que pour poursuivre et maintenir une liaison encore très récente ;  
  
En quoi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 20 novembre 1995, entre les parties, par 
la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée. 
 
Cass. Ass. Plén. 29 oct. 2004 
 
 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
  
Vu les articles 900, 1131 et 1133 du Code civil ;  
  
Attendu que n’est pas nulle comme ayant une cause contraire aux bonnes moeurs la libéralité consentie à 
l’occasion d’une relation adultère ;  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (Première Chambre civile, 25 janvier 2000, 
pourvoi n° D 97-19.458), que Jean X... est décédé le 15 janvier 1991 après avoir institué Mme Y... légataire 
universelle par testament authentique du 4 octobre 1990 ; que Mme Y... ayant introduit une action en 
délivrance du legs, la veuve du testateur et sa fille, Mme Micheline X..., ont sollicité reconventionnellement 
l’annulation de ce legs ;  
  
Attendu que, pour prononcer la nullité du legs universel, l’arrêt retient que celui-ci, qui n’avait “vocation” 
qu’à rémunérer les faveurs de Mme Y..., est ainsi contraire aux bonnes moeurs ;  
  
Qu’en statuant ainsi, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;  
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen :  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 9 janvier 2002, entre les parties, par la 
cour d’appel de Paris ; 
 
Cause « objective » 
 
Cass. civ. 1, 12 juill. 1989 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :   
  
Attendu qu’en 1981, M. Y..., parapsychologue, a vendu à Mme X..., elle-même parapsychologue, divers 
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ouvrages et matériels d’occultisme pour la somme de 52 875 francs ; que la facture du 29 décembre 1982 
n’ayant pas été réglée, le vendeur a obtenu une ordonnance d’injonction de payer, à l’encontre de laquelle 
Mme X... a formé contredit ; que l’arrêt attaqué (Paris, 24 novembre 1987) a débouté M. Y... de sa 
demande en paiement, au motif que le contrat de vente avait une cause illicite ;   
  
Attendu que M. Y... fait grief audit arrêt d’avoir ainsi statué, alors, selon le moyen, d’une part, que la cause 
du contrat ne réside pas dans l’utilisation que compte faire l’acquéreur de la chose vendue, mais dans le 
transfert de propriété de cette chose, et qu’en prenant en compte, pour déterminer cette cause, le prétendu 
mobile de l’acquéreur, la cour d’appel aurait violé les articles 1131, 1133 et 1589 du Code civil ; et alors, 
d’autre part, qu’en déclarant nulle pour cause illicite la vente d’objets banals au prétexte que ceux-ci 
pourraient servir à escroquer des tiers, bien qu’il soit nécessaire que le mobile illicite déterminant soit 
commun aux deux parties sans qu’il y ait lieu de tenir compte de l’utilisation personnelle que l’acquéreur 
entend faire à l’égard des tiers de la chose vendue, l’arrêt attaqué aurait de nouveau violé les textes susvisés 
;   
  
Mais attendu, d’abord, que si la cause de l’obligation de l’acheteur réside bien dans le transfert de propriété 
et dans la livraison de la chose vendue, en revanche la cause du contrat de vente consiste dans le mobile 
déterminant, c’est-à-dire celui en l’absence duquel l’acquéreur ne se serait pas engagé ; qu’ayant relevé 
qu’en l’espèce, la cause impulsive et déterminante de ce contrat était de permettre l’exercice du métier de 
deviner et de pronostiquer, activité constituant la contravention prévue et punie par l’article R. 34 du Code 
pénal, la cour d’appel en a exactement déduit qu’une telle cause, puisant sa source dans une infraction 
pénale, revêtait un caractère illicite ;   
  
Attendu, ensuite, que M. Y... exerçait la même profession de parapsychologue que Mme X..., qu’il 
considérait comme sa disciple ; qu’il ne pouvait donc ignorer que la vente de matériel d’occultisme à celle-
ci était destinée à lui permettre d’exercer le métier de devin ; que la cour d’appel n’avait donc pas à 
rechercher si M. Y... connaissait le mobile déterminant de l’engagement de Mme X..., une telle 
connaissance découlant des faits de la cause ;  
   
Qu’il s’ensuit que le moyen ne peut être retenu en aucune de ses deux branches ;   
  
PAR CES MOTIFS :   
REJETTE le pourvoi 
 
 
Cass. com., 9 juin 2009, pourvoi no08-11420 
 
Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 
 
Vu l’article 1131 du code civil ; 
   
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que, le 17 avril 2002, la société Meria a conclu avec l’association Tourisme 
et culture Bordeaux, association des personnels des groupes La Poste et France Télécom (l’association), un 
contrat de location portant sur un lot de cassettes vidéo et DVD, pendant une durée de douze mois, selon un 
prix mensuel de 3 100 euros ; qu’après s’être acquitté du paiement d’une partie de ce prix, l’association a 
assigné la société Meria en annulation ou résolution de ce contrat, en remboursement de la somme versée, 
et en indemnisation de son préjudice ;   
Attendu que, pour déclarer le contrat nul pour absence de cause, l’arrêt constate que l’objet de celui-ci, 
envisagé du point de vue de l’association, était de louer des cassettes et des DVD en vue de les diffuser à 
ses membres, au nombre d’environ 300, constitués de personnels de La Poste et de France Télécom ; qu’il 
relève que l’engagement résultant du contrat souscrit avec la société Meria, d’un montant de 37 200 euros, 
représentait plus du double de l’actif apparaissant sur les documents comptables au titre de l’exercice 2001, 
et que les pièces du dossier ne révèlent pas que l’association fût appelée à disposer au titre de l’année 2002 
de ressources exceptionnelles ou susceptibles d’accroître notablement le budget de l’exercice précédent, de 
sorte qu’il est certain que le budget de l’association ne lui permettait pas de financer la location des 
vidéogrammes ; qu’il relève encore que l’importance de l’engagement financier mis à sa charge par le 
contrat l’empêchait de financer les autres objectifs poursuivis par celle-ci dans le domaine touristique et 
culturel ; qu’il relève enfin que, dans la mesure où les cassettes et DVD étaient destinés non seulement à 
être loués, mais aussi à être prêtés aux membres de l’association, le produit attendu des locations ne pouvait 
en aucun cas permettre d’assurer l’équilibre financier de l’opération ; qu’il en déduit que le contrat, en 
l’absence de contrepartie réelle pour l’association, ne pouvait être exécuté selon l’économie voulue par les 
parties ; 
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Attendu qu’en statuant ainsi, alors que la cause de l’obligation d’une partie à un contrat synallagmatique 
réside dans l’obligation contractée par l’autre, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 
  PAR CES MOTIFS, sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
   
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il a déclaré l’appel de l’association Tourisme et culture Bordeaux 
recevable, l’arrêt rendu le 29 novembre 2007, entre les parties, par la cour d’appel de Bordeaux ; remet, en 
conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt 
et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Bordeaux, autrement composée ; 
 
Economie du contrat 
 
Cass. civ. 1ère, 3 juill. 1996, n° 94-14800 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deux branches :  
  
Attendu que la société DPM fait grief à l’arrêt attaqué (Grenoble, 17 mars 1994) d’avoir annulé, pour 
défaut de cause, le contrat de création d’un “ point club vidéo “ et de location de cassettes conclu avec M. et 
Mme Y..., en retenant que la cause, mobile déterminant de l’engagement de ces derniers, était la diffusion 
certaine des cassettes auprès de leur clientèle, et que cette exploitation était vouée à l’échec dans une 
agglomération de 1314 habitants, alors que, d’une part, dans un contrat synallagmatique la cause de 
l’obligation d’une partie réside dans l’obligation de l’autre partie, et qu’en l’espèce la cause de 
l’engagement des époux X... était la mise à leur disposition des cassettes vidéo, et que, d’autre part, les 
motifs déterminants ne peuvent constituer la cause du contrat que dans le cas non relevé par la cour d’appel 
où ces motifs sont entrés dans le champ contractuel ;  
  
Mais attendu qu’ayant relevé que, s’agissant de la location de cassettes vidéo pour l’exploitation d’un 
commerce, l’exécution du contrat selon l’économie voulue par les parties était impossible, la cour d’appel 
en a exactement déduit que le contrat était dépourvu de cause, dès lors qu’était ainsi constaté le défaut de 
toute contrepartie réelle à l’obligation de payer le prix de location des cassettes, souscrite par M. et Mme 
Y... dans le cadre de la convention de création d’un “ point club vidéo “ ;  
  
Que l’arrêt est ainsi légalement justifié ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi. 
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Clauses « exagérées » 
 
C. com., art. L. 442-6, I, 2° 
 
C. COM., ART.  L. 442-6 (RESONSABILITE CIVILE SPECIALE)  
I. - Engage la responsabilité de son auteur et l'oblige à réparer le préjudice causé le fait, par tout producteur, 
commerçant, industriel ou personne immatriculée au répertoire des métiers :  
 
1°D'obtenir ou de tenter d'obtenir d'un partenaire commercial un avantage quelconque ne correspondant à 
aucun service commercial effectivement rendu ou manifestement disproportionné au regard de la valeur du 
service rendu. Un tel avantage peut notamment consister en la participation, non justifiée par un intérêt 
commun et sans contrepartie proportionnée, au financement d'une opération d'animation commerciale, 
d'une acquisition ou d'un investissement, en particulier dans le cadre de la rénovation de magasins ou 
encore du rapprochement d'enseignes ou de centrales de référencement ou d'achat. Un tel avantage peut 
également consister en une globalisation artificielle des chiffres d'affaires ou en une demande d'alignement 
sur les conditions commerciales obtenues par d'autres clients ;  
 2° De soumettre ou de tenter de soumettre un partenaire commercial à des obligations créant un 
déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties ;  
 
Clauses limitatives de responsabilité 
 
Saga Chronopost 
 
Cass. com. 22 octobre 1996 : 93-18632 
 
Sur le premier moyen : 
  
Vu l’article 1131 du Code civil ; 
  
Attendu, selon l’arrêt infirmatif attaqué, que la société Banchereau a confié, à deux reprises, un pli 
contenant une soumission à une adjudication à la société Chronopost, venant aux droits de la société SFMI ; 
que ces plis n’ayant pas été livrés le lendemain de leur envoi avant midi, ainsi que la société Chronopost s’y 
était engagée, la société Banchereau a assigné en réparation de ses préjudices la société Chronopost ; que 
celle-ci a invoqué la clause du contrat limitant l’indemnisation du retard au prix du transport dont elle 
s’était acquittée ; 
  
Attendu que, pour débouter la société Banchereau de sa demande, l’arrêt retient que, si la société 
Chronopost n’a pas respecté son obligation de livrer les plis le lendemain du jour de l’expédition avant 
midi, elle n’a cependant pas commis une faute lourde exclusive de la limitation de responsabilité du contrat 
; 
  
Attendu qu’en statuant ainsi alors que, spécialiste du transport rapide garantissant la fiabilité et la célérité 
de son service, la société Chronopost s’était engagée à livrer les plis de la société Banchereau dans un délai 
déterminé, et qu’en raison du manquement à cette obligation essentielle la clause limitative de 
responsabilité du contrat, qui contredisait la portée de l’engagement pris, devait être réputée non écrite, la 
cour d’appel a violé le texte susvisé ; 
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs du pourvoi : 
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 30 juin 1993, entre les parties, par la 
cour d’appel de Rennes ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Caen. 
 
Cass. com. 9 juillet 2002, Chronopost II, n°99-12554 
 
Attendu, selon l’arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (chambre commerciale, financière et 
économique, 22 octobre 1996, bulletin n° 261), qu’à deux reprises, la société Banchereau a confié à la 
Société française de messagerie internationale (SFMI), un pli destiné à l’office national interprofessionnel 
des viandes, de l’élevage et de l’agriculture en vue d’une soumission à une adjudication de viande ; que ces 
plis n’ayant pas été remis au destinataire le lendemain de leur envoi, avant midi, ainsi que la SFMI s’y était 
engagée, la société Banchereau n’a pu participer aux adjudications ;  
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qu’elle a assigné la SFMI en réparation de son préjudice ; que celle-ci a invoqué la clause du contrat 
limitant l’indemnisation du retard au prix du transport dont elle s’était acquittée ;  
  
Sur le premier moyen :  
  
Attendu que la société Chronopost qui vient aux droits de la SFMI, reproche à l’arrêt d’avoir dit que son 
engagement s’analyse en une obligation de résultat, alors, selon le moyen, que si les juges du fond 
disposent d’un pouvoir souverain pour interpréter la convention des parties en présence de plusieurs 
stipulations qu’il y a lieu de rapprocher, c’est à la condition de prendre en considération toutes ces 
stipulations ;  
  
qu’en faisant purement et simplement abstraction de la clause des conditions générales de la société 
Chronopost précisant que cette société s’engage à déployer tous ses efforts pour livrer ses clients dans les 
délais, dont la société Chronopost faisait valoir qu’elle était caractéristique d’une simple obligation de 
moyens, la cour d’appel a dénaturé par omission les stipulations contractuelles en violation de l’article 1134 
du Code civil ;  
  
Mais attendu que la cour d’appel, qui s’est bornée à appliquer la doctrine de la Cour de Cassation, n’a pas 
encouru le grief du moyen ; que celui-ci est irrecevable ;  
  
Mais sur le deuxième moyen, pris en sa première branche :  
  
Vu l’article 1150 du Code civil, l’article 8, paragraphe II de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 et les 
articles 1er et 15 du contrat type messagerie, établi par décret du 4 mai 1988, applicable en la cause ;  
  
Attendu que pour déclarer inapplicable le contrat type messagerie, l’arrêt retient que le contrat comporte 
une obligation particulière de garantie de délai et de fiabilité qui rend inapplicable les dispositions du droit 
commun du transport ;  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, après avoir décidé que la clause limitative de responsabilité du contrat pour 
retard à la livraison était réputée non écrite, ce qui entraînait l’application du plafond légal d’indemnisation 
que seule une faute lourde du transporteur pouvait tenir en échec, la cour d’appel a violé les textes susvisés 
;  
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la deuxième branche du deuxième moyen et sur le 
troisième moyen :  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 5 janvier 1999, entre les parties, par la 
cour d’appel de Caen ;  
  
remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être 
fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Rouen ;  
 
Chronopost III et IV, Cass. ch. mixte, 22 avr. 2005,  02-18326 et 03-14112  
 
1er arrêt 
Attendu, selon l’arrêt attaqué que la société D... France (la société D...) ayant décidé de concourir à un 
appel d’offres ouvert par la ville de Calais et devant se clôturer le lundi 25 mai 1999 à 17 h 30, a confié à la 
société Chronopost, le vendredi 22 mai 1999 l’acheminement de sa candidature qui n’est parvenue à 
destination que le 26 mai 1999 ; que la société D... a assigné la société Chronopost en réparation de son 
préjudice ; que cette dernière a invoqué la clause limitative d’indemnité pour retard du contrat-type 
“messagerie” ; Sur le second moyen : 
   
Vu l’article 1150 du Code civil, l’article 8 paragraphe II de la loi n° 82-1153 du 30 décembre 1982 et les 
articles 1er, 22-2, 22-3 du décret 99-269 du 6 avril 1999, applicable en la cause ;  
  
Attendu que pour écarter le plafond d’indemnisation prévu au contrat-type “messagerie” et condamner la 
société Chronopost à payer à la société D... la somme de 100 000 francs, l’arrêt retient que la défaillance de 
la société Chronopost consistant en un retard de quatre jours, qualifié par elle-même “d’erreur 
exceptionnelle d’acheminement”, sans qu’elle soit en mesure d’y apporter une quelconque explication, 
caractérise une négligence d’une extrême gravité, constitutive d’une faute lourde et dénotant l’inaptitude du 
transporteur, maître de son action, à l’accomplissement de la mission contractuelle qu’il avait acceptée;  
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Qu’en statuant ainsi, alors que la faute lourde de nature à tenir en échec la limitation d’indemnisation 
prévue par le contrat-type ne saurait résulter du seul fait pour le transporteur de ne pouvoir fournir 
d’éclaircissements sur la cause du retard, la cour d’appel a violé les textes susvisés ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions sauf en ce qu’il a rejeté la fin de non recevoir soulevée par 
la société Chronopost, l’arrêt rendu le 24 mai 2002, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet en 
conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour 
être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée ; 
 
2è arrêt 
 
Sur le moyen unique, qui est recevable : 
  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Versailles, 7 février 2003), que le 31 décembre 1998, la société Dubosc et 
Landowski (société Dubosc) a confié à la société Chronopost un pli destiné à la ville de Vendôme, 
contenant son dossier de candidature à un concours d’architectes ; que le dossier qui aurait dû parvenir au 
jury avant le 4 janvier 1999, a été livré le lendemain ; que la société Dubosc, dont la candidature n’a pu de 
ce fait être examinée, a assigné la société Chronopost en réparation de son préjudice ; que cette dernière a 
invoqué la clause limitative d’indemnité pour retard figurant au contrat-type annexé au décret du 4 mai 
1988 ; 
  
  
Attendu que la société Dubosc fait grief à l’arrêt d’avoir condamné la société Chronopost à lui payer 
seulement la somme de 22,11 euros, alors, selon le moyen, “que l’arrêt relève que l’obligation de célérité, 
ainsi que l’obligation de fiabilité, qui en est le complément nécessaire, s’analysent en des obligations 
essentielles résultant de la convention conclue entre la société Dubosc et la société Chronopost ; que 
l’inexécution d’une obligation essentielle par le débiteur suffit à constituer la faute lourde et à priver d’effet 
la clause limitative de responsabilité dont le débiteur fautif ne peut se prévaloir pour s’exonérer de la 
réparation du préjudice qui en résulte pour le créancier ; qu’en décidant que faute d’établir des faits précis 
caractérisant la faute lourde du débiteur, le créancier ne peut prétendre qu’à l’indemnisation du prix du 
transport, la cour d’appel a violé les articles 1131, 1134, 1147 et 1315 du Code civil, 8, alinéa 2, de !a loi 
du 30 décembre 1982, 1 et 15 du contrat messagerie établi par le décret du 4 mai 1988” ; 
  
  
Mais attendu qu’il résulte de l’article 1150 du Code civil et du décret du 4 mai 1988 portant approbation du 
contrat-type pour le transport public terrestre de marchandises applicable aux envois de moins de trois 
tonnes pour lesquels il n’existe pas de contrat-type spécifique que, si une clause limitant le montant de la 
réparation est réputée non écrite en cas de manquement du transporteur à une obligation essentielle du 
contrat, seule une faute lourde, caractérisée par une négligence d’une extrême gravité confinant au dol et 
dénotant l’inaptitude du débiteur de l’obligation à l’accomplissement de sa mission contractuelle, peut 
mettre en échec la limitation d’indemnisation prévue au contrat-type établi annexé au décret ; Qu’ayant 
énoncé à bon droit que la clause limitant la responsabilité de la société Chronopost en cas de retard qui 
contredisait la portée de l’engagement pris étant réputée non écrite, les dispositions précitées étaient 
applicables à la cause, et constaté que la société Dubosc ne prouvait aucun fait précis permettant de 
caractériser l’existence d’une faute lourde imputable à la société Chronopost, une telle faute ne pouvant 
résulter du seul retard de livraison, la cour d’appel en a exactement déduit qu’il convenait de limiter 
l’indemnisation de la société Dubosc au coût du transport ; D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
   
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ; Condamne la société Dubosc et Landowski aux dépens ; 
 
Chronopost V Cass. com. 30 mai 2006, n°04-14974 
  
Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  
  
Vu l’article 1131 du Code civil ;  
  
Attendu, selon l’arrêt déféré, que deux montres, confiées par la société JMB International à la société 
Chronopost pour acheminement à Hong Kong, ont été perdues pendant ce transport ; que la société JMB 
International a contesté la clause de limitation de responsabilité que lui a opposée la société Chronopost ;  
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Attendu que pour débouter la société JMB International de toutes ses demandes, l’arrêt retient que celle-ci, 
qui faisait valoir le grave manquement de la société Chronopost à son obligation essentielle 
d’acheminement du colis à elle confié, avait nécessairement admis, en déclarant accepter les conditions 
générales de la société Chronopost, le principe et les modalités d’une indemnisation limitée en cas de perte 
du colis transporté ;  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, sans rechercher si la clause limitative d’indemnisation dont se prévalait la 
société Chronopost, qui n’était pas prévue par un contrat-type établi par décret, ne devait pas être réputée 
non écrite par l’effet d’un manquement du transporteur à une obligation essentielle du contrat, la cour 
d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ;  
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
  
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il a dit que l’action de la société JMB International était recevable et 
n’était pas prescrite, l’arrêt rendu le 11 mars 2004, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; 
 
Cass. com. 18 déc. 2007, n°04-16069 
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 27 février 2004), que la société CNIM, qui exploite une 
usine d’incinération d’ordures ménagères, a conclu, le 5 novembre 1986, avec l’établissement public 
Electricité de France (EDF) un contrat de fourniture d’énergie électrique pour les besoins de cette 
exploitation ; qu’ayant subi, le 11 janvier 1996, une coupure de courant qui a endommagé certains 
équipements de son installation, elle a assigné EDF en réparation de son préjudice ;  
  
Sur le premier moyen :   
  
Attendu que la société CNIM fait grief à l’arrêt d’avoir retenu la validité de la clause limitative de 
responsabilité dont se prévaut EDF, alors, selon le moyen :  
  
1°/ qu’une clause limitative de responsabilité doit être écartée si elle confère un avantage excessif au 
débiteur, ce qui est le cas lorsqu’une entreprise jouissant d’un monopole impose une limitation de 
responsabilité à ses clients, un tel comportement étant constitutif d’une exploitation abusive de position 
dominante ; que la cour d’appel, qui a considéré que la clause limitative de responsabilité, insérée dans le 
contrat liant EDF à la société CNIM, était valable alors que cette clause caractérisait bel et bien un abus de 
position dominante et une exploitation abusive de l’état de dépendance économique des usagers 
puisqu’EDF disposait effectivement d’un monopole de distribution de l’électricité, de sorte que la société 
CNIM n’avait eu d’autre choix que de s’adresser à cet établissement et d’accepter ses conditions, a violé les 
articles 8-1 de l’ordonnance du 1er décembre 1986 et L. 420-2 du code de commerce ;  
  
2°/ qu’une clause limitative de responsabilité doit être annulée si elle porte sur une obligation essentielle du 
débiteur, de telle sorte qu’elle a pour effet de contredire la portée de l’engagement souscrit ; que la cour 
d’appel, qui a déclaré valable la clause limitative de responsabilité, insérée dans le contrat de fourniture 
d’électricité liant EDF à la société CNIM, alors que cette clause portait sur une obligation essentielle du 
contrat-l’obligation de fourniture continue d’électricité - a violé l’article 1150 du code civil ;  
  
3°/ que la clause qui prévoit la réparation forfaitaire du préjudice constitue une clause pénale, dont le 
montant est susceptible d’être augmenté ou diminué par les juges ; que la cour d’appel, qui a qualifié 
l’article XII du contrat de fourniture d’électricité liant EDF à la société CNIM, de clause limitative de 
responsabilité et non de clause pénale, alors que cette clause prévoyait expressément le caractère forfaitaire 
de l’indemnisation, peu important, à cet égard, qu’un plafond d’indemnisation ait été stipulé, a violé 
l’article 1152 du code civil ;  
  
Mais attendu, en premier lieu, qu’ayant relevé que la clause dont se prévaut EDF ne prévoit pas le 
règlement d’une indemnisation forfaitaire, mais fixe un plafond d’indemnisation “dans la limite du 
préjudice subi par le client”, la cour d’appel en a exactement déduit que cette clause constitue une clause 
limitative de responsabilité, et non une clause pénale ;  
  
Attendu, en deuxième lieu, qu’ayant relevé, pour retenir la validité de la clause litigieuse, que la 
circonstance qu’EDF bénéficiait d’un monopole légal pour la distribution d’électricité ne suffisait pas à 
caractériser l’existence d’un abus, prohibé par les règles du droit de la concurrence, et que la société CNIM 
ne rapportait pas la preuve de l’existence d’un tel abus, la cour d’appel a pu statuer comme elle a fait ;   
  
Attendu, en troisième lieu, qu’ayant relevé que la clause litigieuse limitait l’indemnisation pour la seule 
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coupure inopinée de courant, sauf en cas de faute lourde du fournisseur, la cour d’appel a pu retenir que 
cette stipulation n’avait pas pour effet de vider de toute substance l’obligation essentielle de fourniture 
d’électricité, caractérisant ainsi l’absence de contrariété entre ladite clause et la portée de l’engagement 
souscrit ;  
  
D’où il suit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ;  
  
Et sur le second moyen :   
  
Attendu que la société CNIM fait grief à l’arrêt d’avoir écarté l’existence d’une faute lourde à la charge 
d’EDF et d’avoir en conséquence fait application de la clause limitative de responsabilité, alors, selon le 
moyen, que la faute lourde du débiteur, de nature à exclure toute limitation contractuelle de responsabilité, 
s’induit du caractère essentiel de l’obligation inexécutée et de la gravité des conséquences du manquement 
constaté ; que la cour d’appel, qui a décidé qu’aucune faute lourde ne pouvait être imputée à EDF, sans 
rechercher si une telle faute n’était pas caractérisée du seul fait que le manquement constaté à la charge du 
débiteur - la rupture inopinée de l’obligation continue de fourniture dl’électricité- portait sur une obligation 
essentielle du contrat et avait causé un préjudice très important à la société CNIM, sans commune mesure 
avec la réparation prévue au contrat, a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1150 du code 
civil ;  
  
Mais attendu qu’ayant relevé que le contrat dont l’obligation essentielle résidait dans la fourniture 
d’électricité, sans garantie de continuité, évoquait explicitement l’existence d’un risque de coupure 
inopinée de courant, la cour d’appel, qui n’avait pas à procéder aux recherches inopérantes invoquées par le 
moyen, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n’est pas fondé ;   
  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ; 
 
 
Cass. civ.3e, 21 janvier 2009, pourvoi no08-10439 
 
Sur le moyen unique : 
   
Vu l’article 1150 du code civil ; 
   
Attendu selon l’arrêt attaqué (Paris, 25 octobre 2007) que la société Elysées Boétie aux droits de laquelle 
vient la société Compagnie foncière parisienne a loué, selon un bail du 26 janvier 1977, une boutique à la 
société Le Ming aux droits de laquelle vient la société Cad’oro ; que ce contrat stipulait que “ le preneur 
fera son affaire personnelle de la garde des lieux loués, la société bailleresse déclinant toute responsabilité 
en cas de vol nonobstant l’existence d’un service de surveillance dans l’immeuble” ; qu’à la suite d’un 
cambriolage survenu le 4 décembre 2001, la société Cad’oro a assigné sa bailleresse en réparation des 
préjudices subis ;  
  
Attendu que pour accueillir cette demande, l’arrêt retient que le fait pour la compagnie foncière parisienne 
d’avoir supprimé l’agent en poste fixe sans en informer ses locataires pour leur permettre de prendre les 
précautions que cette modification dans les conditions de gardiennage impliquaient, constitue une faute qui 
a fait perdre à la société Cad’oro une chance d’éviter ce cambriolage ou d’en réduire les conséquences et 
que cette faute présente une gravité suffisante pour empêcher la compagnie foncière parisienne de se 
prévaloir de la clause exclusive de responsabilité ; 
   
Qu’en statuant ainsi par des motifs qui ne suffisent pas à caractériser une faute lourde permettant d’écarter 
la clause exclusive de responsabilité, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard du texte 
susvisé ; 
   
PAR CES MOTIFS : 
 CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 25 octobre 2007, entre les parties, par 
la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée ; 
 
 
Cass. com., 17 février 2009, pourvoi no08-14188 
 
Attendu, selon l’arrêt déféré, que la société EGP Entreprise générale portuaire (société EGP), qui avait 
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confié à la société Federal express international France (société Fedex) l’acheminement depuis la France 
par voie aérienne de colis de vin vendus à un client londonien, a, après livraison de la marchandise, été 
débitée par sa banque du prix de la vente ; que la société EGP a assigné en responsabilité la société Fedex ; 
   
Sur le premier moyen : 
   
Attendu que la société EGP reproche à l’arrêt d’avoir déclaré irrecevable car prescrite sa demande 
d’indemnisation relative à la livraison effectuée selon bordereau d’expédition n° 83748717 2714 comme 
ayant lieu antérieurement au 15 février 2003, alors, selon le moyen, qu’en affirmant que l’action en 
responsabilité portant sur l’opération de transport à destination du “VIP restaurant” 6 E Westbourne Drive à 
Londres était prescrite, au motif qu’une livraison avait eu lieu le 13 février 2003 selon bordereau 
d’expédition n° 8374 8823 7870, tandis qu’une seconde livraison à cette adresse avait eu lieu le 17 février 
2003 selon bordereau d’expédition distinct n° 8374 8717 2714, de sorte que l’action engagée le 15 février 
2005 relative à cette livraison n’était pas prescrite, la cour d’appel a violé l’article 29 de la Convention de 
Varsovie ; 
   
Mais attendu qu’il ne résulte ni de l’arrêt, ni des conclusions d’appel de la société EGP, que cette dernière 
se soit prévalue d’une livraison effectuée selon bordereau n° 8374 8717 2714 ; que le moyen nouveau et 
mélangé de fait et de droit, est irrecevable ; 
   
Mais sur le second moyen, pris en sa première branche : 
   
Vu l’article 23 de la Convention de Varsovie du 12 octobre 1929 ; 
   
Attendu qu’est nulle la clause tendant à exonérer le transporteur de sa responsabilité; 
  
  
Attendu que pour rejeter la demande de la société EGP tendant à ce que la responsabilité contractuelle de la 
société Fedex soit engagée pour défaut de vérification de l’existence des destinataires aux adresses de 
livraison indiquées, l’arrêt déduit de l’article 14.2 inséré aux conditions générales de vente de la société 
Fedex, qui stipule : “les envois sont livrés à l’adresse du destinataire, Fedex peut délivrer à une autre 
personne que celle mentionnée sur la lettre de transport aérien”, qu’il n’existe aucune obligation pour le 
transporteur de délivrer personnellement le colis à ce dernier, la société Fedex se réservant 
contractuellement la faculté de le remettre à une autre personne que celle mentionnée sur la lettre de 
transport aérien ; que l’arrêt retient enfin que cette clause n’a pas pour objectif ou pour résultat une 
exonération de la responsabilité du transporteur ;  
   
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que cette clause qui tendait à exonérer le transporteur de sa 
responsabilité était nulle, la cour d’appel a violé le texte susvisé ; 
   
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer les autres griefs : 
   
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il déclare prescrites les demandes d’indemnisation de la société EGP 
Entreprise générale portuaire relatives aux livraisons effectuées antérieurement au 15 février 2003, l’arrêt 
rendu le 14 février 2008, entre les parties, par la cour d’appel de Versailles ; remet, en conséquence, sur les 
autres points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, 
les renvoie devant la cour d’appel de Versailles, autrement composée ; 
 
Cass. com., 9 juin 2009, pourvoi no08-10350 
 
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X..., en qualité de liquidateur judiciaire de la société Colo, a vendu à 
M. et Mme Y..., par l’intermédiaire de la société Must immobilier (la société Must), le fonds de commerce 
de bar-restaurant de celle-ci ; que quelques jours après la vente, les acquéreurs ont appris que le commerce 
n’avait jamais obtenu l’autorisation d’ouverture en raison d’un avis défavorable de la commission 
communale de sécurité et que la terrasse n’était pas conforme au permis de construire ; que l’établissement 
ayant fait l’objet d’une fermeture administrative et que le bail ayant été résilié, M. et Mme Y... ont assigné 
M. X..., ès qualités, la société Must et son assureur, la société Axa France (la société Axa), en résolution de 
la vente et en responsabilité ; 
   
Sur le premier moyen, pris en sa première branche qui est recevable : 
   
Vu les articles 1131,1147 et 1150 du code civil ; 
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Attendu que pour écarter toute responsabilité du vendeur, l’arrêt retient que les clauses de dispense 
concernant la réglementation de sécurité qui figurent dans la promesse d’achat et dans l’acte de vente du 
fonds de commerce sont valables dès lors qu’elles traduisent l’acceptation par les acquéreurs d’un aléa ou 
d’une obligation qu’ils étaient en mesure d’identifier ; 
   
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que M. X..., ès qualités, qui avait comme obligation essentielle de 
délivrer le fonds de commerce pourvu d’une autorisation d’ouverture, ne pouvait s’en exonérer par une 
clause élusive de responsabilité qui, contredisant la portée de son engagement, devait être réputée non 
écrite, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 
   
Et sur le second moyen, pris en sa seconde branche : 
  
 Vu l’article 455 du code de procédure civile ; 
   
Attendu que pour rejeter toutes les demandes de M. et de Mme Y... à l’encontre des sociétés Must et Axa, 
l’arrêt retient que celle-ci avait simplement obligation de présenter et de mettre en relation M. X..., ès 
qualités avec un éventuel acquéreur du fonds de commerce ;  
  
Attendu qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle l’y était invitée, si la société Must serait 
intervenue en qualité d’intermédiaire à la vente du fonds de commerce acquis par M. et Mme Y..., comme il 
en serait résulté des courriers que celle-ci leur a adressés en les qualifiant de clients et de leur versement 
d’une commission de 100 000 F, la cour d’appel n’a pas satisfait aux exigences du texte susvisé ;  
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
   
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a rejeté toutes les demandes de M. et Mme Y... à 
l’encontre de M. X..., en qualité de liquidateur judiciaire de la société Colo, de la société Must immobilier 
et de la société Axa France, l’arrêt rendu le 20 février 2007, entre les parties, par la cour d’appel de 
Montpellier ; remet, en conséquence, sur ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Montpellier, autrement 
composée ; 
 
 
NON CONCURRENCE 
 
Soc. 14 mai 1992 
 
Sur le moyen unique :  
  
Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué (Agen, 19 septembre 1989) et la procédure, que le 22 septembre 
1980, M. Jean-Pierre Y... a été engagé comme laveur de vitres par M. Henri X..., gérant libre de l’entreprise 
de nettoyage Marietta à Cahors ; que le 1er février 1983 est intervenu entre eux un contrat contenant une 
clause de non-concurrence faisant interdiction au salarié d’exploiter directement ou indirectement une 
entreprise identique ou similaire à l’entreprise Marietta, pendant 4 années dans le département du Lot, les 
départements limitrophes, et dans tous les autres départements où l’entreprise Marietta créerait et 
exploiterait une agence ; que le 29 octobre 1987, M. Jean-Pierre Y... démissionnait et qu’il était engagé par 
la société Labruyère exerçant à Cahors une activité identique à celle de l’entreprise Marietta ;  
  
Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir déclaré que la clause de non-concurrence était illicite, 
alors que, selon le moyen, d’une part, la clause de non-concurrence destinée à protéger des intérêts 
légitimes de l’employeur est licite, si elle ne porte pas gravement atteinte à la liberté du travail en raison de 
son étendue dans le temps et dans l’espace, compte tenu de la nature de l’activité du salarié ; que tel est le 
cas de la clause insérée au contrat d’un responsable laveur de vitres, limitant l’obligation de non-
concurrence à une durée de 4 ans et aux départements du Lot et ceux limitrophes, l’employeur n’ayant 
qu’une seule agence à Cahors ; que d’autre part, ladite clause ne mettait pas le salarié, qui exerçait 
d’ailleurs initialement la profession de boucher, dans l’impossibilité de gagner sa vie ; qu’enfin en décidant 
néanmoins que le salarié démissionnaire pouvait se faire immédiatement embaucher par l’entreprise de 
nettoyage concurrente située dans la même ville car la clause de non-concurrence était illicite, la cour 
d’appel a violé l’article 1134 du Code civil ;  
  
Mais attendu qu’ayant fait ressortir qu’en raison des fonctions du salarié, la clause de non-concurrence 
n’était pas indispensable à la protection des intérêts légitimes de l’entreprise, la cour d’appel a pu décider 
que l’employeur ne pouvait se prévaloir de cette clause ; qu’elle a par ce seul motif, légalement justifié sa 
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décision ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi 
 
Cass,  civ. 1, 11 mai 1999 
 
Sur les deux premières branches du moyen, qui sont recevables :  
  
Vu l’article 1131 du Code civil ;  
  
Attendu que pour constater que M. Y... avait violé la clause de non-concurrence contenue dans le contrat 
d’association provisoire qu’il avait signé, le 1er avril 1995, avec MM. Z... et X..., médecins à Cayenne, 
l’arrêt attaqué retient, par motifs propres et adoptés, que la clause étant limitée à une durée de 2 ans et à un 
rayon de 100 km du siège du cabinet objet du contrat d’association provisoire, ne faisait pas obstacle à la 
liberté de choix du malade et n’interdisait pas au médecin d’exercer sa profession ailleurs que dans la zone 
interdite et dans le délai contractuellement prévu, de sorte qu’elle était licite ;  
  
Attendu qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher si cette clause était proportionnée aux intérêts légitimes 
à protéger, compte tenu de la durée du contrat et du lieu d’exercice de la profession, la cour d’appel n’a pas 
donné de base légale à sa décision au regard du texte susvisé ;  
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la troisième branche :  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 3 février 1997, entre les parties, par la 
cour d’appel de Fort-de-France ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Fort-de-France, 
autrement composée. 
 
Cass. soc. 10 juill. 2002, 99-43334 99-43336 
 
Vu leur connexité, joint les pourvois n° X 99-43.334, Y 99-43.335 et Z 99-43.336 ;  
  
Sur le moyen relevé d’office, pris de la violation du principe fondamental de libre exercice d’une activité 
professionnelle, ensemble l’article L. 120-2 du Code du travail, après avis donné aux parties conformément 
à l’article 1015 du nouveau Code de proc édure civile :  
  
Attendu qu’une clause de non-concurrence n’est licite que si elle est indispensable à la protection des 
intérêts légitimes de l’entreprise, limitée dans le temps et dans l’espace, qu’elle tient compte des spécificités 
de l’emploi du salarié et comporte l’ obligation pour l’employeur de verser au salarié une contrepartie 
financière, ces conditions étant cumulatives ;  
  
Attendu que MM. X... et Y... et Mme Z..., salariés du groupe Heppner transitaire, commissionnaire en 
douanes, ont été repris par la société MSAS cargo international, cessionnaire d’éléments du fonds de 
commerce, à effet du 1er mars 1991 ; que de nouveaux contrats de travail ont été conclus comprenant une 
clause de non-concurrence ; que les salariés ont démissionné respectivement le 21 février 1994, le 16 mars 
1994 et le 24 janvier 1994 ; qu’ils ont été engagés par la société concurrente Office maritime monégasque ; 
que la société MSAS cargo international a saisi le conseil de prud’hommes en paiement des pénalités 
stipulées aux contrats ;  
  
Attendu que, pour condamner les salariés à payer à la société une indemnité pour infraction à la clause 
contractuelle de non-concurrence, la cour d’appel énonce que la clause portant interdiction d’exploitation 
directe ou indirecte d’une activité concurrentielle à celle de l’employeur emporte interdiction pour le salarié 
d’accepter un emploi similaire dans une entreprise concurrente, non créée par lui ;  
  
Qu’en statuant ainsi, alors qu’il résulte de ses constatations que la clause contractuelle de non-concurrence 
ne comporte pas l’obligation pour l’employeur de verser au salarié une contrepartie financière, ce dont il 
résulte qu’elle était nulle, la cour d ‘appel a violé le principe ci-dessus énoncé et le texte susvisé ;  
  
Et attendu qu’il y a lieu de faire application de l’article 627-1 du nouveau Code de procédure civile, la 
cassation encourue n’impliquant pas qu’il soit à nouveau statué au fond du chef de la violation de la clause 
de non-concurrence ;  
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PAR CES MOTIFS :  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes leurs dispositions, les arrêts rendus le 4 mars 1999, entre les parties, par 
la cour d’appel d’Aix-en-Provence ;  
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SANCTION : la NULLITE 
 
Cass. civ. 1re, 20 mai 2009, pourvoi no08-13018 
 
Sur le premier moyen, pris en sa troisième branche : 
  
Vu les articles 1304 et 2262 du code civil, ensemble les articles 1131 et 1321-1 du même code ; 
   
Attendu que par acte sous seing privé du 22 avril 1998 la société des Editions X... , actuellement dénommée 
Santé équilibre performance (SEP), a cédé à la société les Bureaux du patrimoine, aux droits de laquelle se 
trouve la société Epargne actuelle, son fonds de commerce de courtage d’assurances, constitué par la 
gestion d’un portefeuille AFER, pour le prix de 1 200 000 francs ; que le même jour les parties ont signé 
une convention pour régler le sort des commissions versées par l’AFER concernant quatre clients; que la 
SEP ayant sollicité le paiement de diverses sommes en exécution de la seconde convention, la société 
Epargne actuelle lui a opposé une exception de nullité de cette convention ; 
   
Attendu que pour faire droit à la demande de la SEP et rejeter l’exception de nullité l’arrêt énonce que les 
deux conventions signées le même jour sont indivisibles, qu’il résulte de la lettre adressée le 19 février 
1999 par le GIE AFER à la SEP que la deuxième convention a reçu un commencement d’exécution et que 
l’exception de nullité peut seulement jouer pour faire échec à la demande d’exécution d’un acte juridique 
qui n’a pas encore été exécuté ; 
   
Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher si la nullité invoquée était une nullité relative alors que seule 
une telle qualification la rendait inopposable en cas d’exécution de l’obligation découlant de l’acte, la cour 
d’appel n’ a pas donné de base légale à sa décision au regard des textes susvisés ;  
   
PAR CES MOTIFS : 
   
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 14 décembre 2007, entre les parties, par 
la cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée ; 
 
CADUCITE 
 
Cass. civ. 1re, 30 octobre 2008, no07-17646 
 
Sur le moyen unique : 
  
Attendu que Mme X... a assigné en paiement d’une certaine somme M. Y... en se fondant sur une 
reconnaissance de dette par laquelle celui-ci s’était reconnu débiteur de celle-là d’une somme de 360 000 
francs qu’il s’était engagé à payer par mensualités de 3 000 francs à compter du 1er décembre 1972 ; 
qu’ayant constaté que cet engagement avait été consenti par M. Y... au titre du paiement à son ex-épouse de 
la pension alimentaire destinée à assurer l’éducation et l’entretien de leur fils, qui était alors à la charge de 
Mme X..., l’arrêt confirmatif attaqué (Rennes, 11 mai 2007) a rejeté cette demande au motif que la cause de 
cet engagement avait disparu dès lors que depuis le mois de novembre 1974 l’enfant était à la charge 
exclusive de son père ;  
  
Attendu que, Mme X... fait grief à l’arrêt d’avoir ainsi statué, alors, selon le moyen, que l’existence de la 
cause d’une obligation doit s’apprécier à la date où elle est souscrite; qu’ainsi, en se fondant, pour débouter 
Mme X... de sa demande, sur ce que la cause de la reconnaissance de dette souscrite en 1972 avait 
“disparu” en novembre 1974, la cour d’appel a violé l’article 1131 du code civil ;  
  
Mais attendu qu’ayant, par une recherche de la commune intention des parties, caractérisé l’engagement à 
exécution successive de M. Y..., la cour d’appel a constaté la disparition de la cause de cet engagement, 
partant sa caducité ;  
  
Que le moyen n’est pas fondé ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ; 
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LES EFFETS 
 
« La bonne foi » 
 
Cass. com. 3 nov. 1992 n°90-18547 
 
Sur le moyen unique, pris en ses trois branches : 
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 31 mai 1990), que, le 2 octobre 1970, la Société française des pétroles 
BP (société BP) a conclu avec M. X... un contrat de distributeur agréé, pour une durée de 15 années, 
prenant effet le 25 mars 1971 ; que, par avenant du 14 octobre 1981, le contrat a été prorogé jusqu’au 31 
décembre 1988 ; qu’en 1983, les prix de vente des produits pétroliers au détail ont été libérés ; que M. X..., 
se plaignant de ce que, en dépit de l’engagement de la société BP de l’intégrer dans son réseau, cette 
dernière ne lui a pas donné les moyens de pratiquer des prix concurrentiels, l’a assignée en paiement de 
dommages-intérêts ; 
  
Attendu que la société BP reproche à l’arrêt d’avoir accueilli cette demande à concurrence de 150 000 
francs, alors, selon le pourvoi, d’une part, que, dans son préambule, l’accord de distributeur agréé du 2 
octobre 1970 prévoyait que la société BP devrait faire bénéficier M. X... de diverses aides “ dans les limites 
d’une rentabilité acceptable “ ; qu’en jugeant dès lors que la société BP était contractuellement tenue 
d’intégrer M. X... dans son réseau en lui assurant une rentabilité acceptable, la cour d’appel a dénaturé cette 
clause stipulée au profit de la société pétrolière et non à celui de son distributeur agréé, en violation de 
l’article 1134 du Code civil ; alors, d’autre part, que nul ne peut se voir imputer une faute contractuelle de 
nature à engager sa responsabilité sans que soit établie l’existence d’une inexécution de ses obligations 
contenues dans le contrat ; qu’en ne retenant à l’encontre de la société BP que le seul grief de n’avoir pas 
recherché un accord de coopération commerciale avec son distributeur agréé, M. X..., la cour d’appel n’a 
relevé à son encontre aucune violation de ses obligations contractuelles et ne pouvait dès lors juger qu’elle 
avait commis une faute contractuelle dont elle devait réparer les conséquences dommageables, en violation 
de l’article 1147 du Code civil ; et alors, enfin, que nul ne peut être tenu pour responsable du préjudice subi 
par son cocontractant lorsque ce préjudice trouve sa source dans une cause étrangère qui ne peut lui être 
imputée ; qu’en jugeant dès lors que la société BP devait être tenue pour contractuellement responsable du 
préjudice invoqué par M. X..., préjudice tenant aux difficultés consécutives à l’impossibilité pour ce dernier 
de faire face à la concurrence, après avoir pourtant constaté qu’elle était néanmoins tenue, en raison de la 
politique des prix en matière de carburants, de lui vendre ceux-ci au prix qu’elle pratiquait effectivement, la 
cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses constatations de fait, en violation des articles 1147 
et 1148 du Code civil ;  
  
Mais attendu, en premier lieu, que l’arrêt ne dit pas que la société BP était tenue d’intégrer M. X... dans son 
réseau “ en lui assurant une rentabilité acceptable “ ; 
   
Attendu, en second lieu, qu’ayant relevé que le contrat contenait une clause d’approvisionnement exclusif, 
que M. X... avait effectué des travaux d’aménagement dans la station-service, et que “ le prix de vente 
appliqué par la société BP à ses distributeurs agréés était, pour le supercarburant et l’essence, supérieur à 
celui auquel elle vendait ces mêmes produits au consommateur final par l’intermédiaire de ses mandataires 
“, l’arrêt retient que la société BP, qui s’était engagée à maintenir dans son réseau M. X..., lequel n’était pas 
obligé de renoncer à son statut de distributeur agréé résultant du contrat en cours d’exécution pour devenir 
mandataire comme elle le lui proposait, n’est pas fondée à soutenir qu’elle ne pouvait, dans le cadre du 
contrat de distributeur agréé, approvisionner M. X... à un prix inférieur au tarif “ pompiste de marque “, 
sans enfreindre la réglementation, puisqu’il lui appartenait d’établir un accord de coopération commerciale 
entrant “ dans le cadre des exceptions d’alignement ou de pénétration protectrice d’un détaillant qui ont 
toujours été admises “ ; qu’en l’état de ces constatations et appréciations, d’où il résultait l’absence de tout 
cas de force majeure, la cour d’appel a pu décider qu’en privant M. X... des moyens de pratiquer des prix 
concurrentiels, la société BP n’avait pas exécuté le contrat de bonne foi ;  
  
D’où il suit que le moyen, qui manque en fait dans sa première branche, est mal fondé pour le surplus ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi 
 
Cass. com. 24 nov. 1998, n°96-18357 
 
Attendu, selon l’arrêt déféré, que, par un contrat d’agent commercial du 14 avril 1987, la société BSN, 
devenue société Groupe Danone, la société Brasseries Kronenbourg et la société Eaux minérales d’Evian 
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(les sociétés) ont confié à M. X... la représentation exclusive de leurs produits auprès des importateurs, 
grossistes et détaillants de l’océan Indien; 
   
Sur le premier moyen, pris en sa première branche :  
  
Vu l’article 1184 du Code civil ;  
  
Attendu que, pour rejeter la demande en paiement de dommages-intérêts de M. X..., l’arrêt, après avoir 
relevé que le mandataire avait demandé l’application de la clause résolutoire ainsi que la résiliation du 
contrat, et retenu, sur la première demande, que les conditions de mise en jeu de la clause résolutoire 
n’étaient pas réunies et, sur la demande en résiliation, que la preuve d’un manquement des sociétés n’était 
pas rapportée, énonce “ qu’il s’ensuit qu’en prenant l’initiative de cesser toute relation avec ses mandants “, 
M. X... a perdu le droit de percevoir une indemnité de rupture ;  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que les demandes de M. X..., à elles seules, n’emportaient pas rupture du 
contrat de la part du mandataire, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;  
  
Sur le troisième moyen : (sans intérêt) ;  
  
Sur le quatrième moyen, pris en sa première branche : (sans intérêt) ;  
  
Et sur le quatrième moyen, pris en sa seconde branche :  
  
Vu l’article 4 de la loi du 25 juin 1991 ;  
  
Attendu, selon ce texte, que les rapports entre l’agent commercial et le mandant sont régis par une 
obligation de loyauté et que le mandant doit mettre l’agent commercial en mesure d’exécuter son mandat ;  
  
Attendu que, pour rejeter la demande en résiliation de contrat présentée par M. X... et, par voie de 
conséquence, sa demande en paiement de dommages-intérêts, l’arrêt retient que les sociétés n’avaient pas à 
intervenir sur les commandes qui pouvaient être passées directement par l’intermédiaire d’une centrale 
d’achats à partir de la métropole, qu’elles devaient respecter le principe essentiel de la libre concurrence et 
qu’il n’est pas établi qu’elles aient mis des “ obstacles “ à la représentation de leur mandataire ; 
  
Attendu qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher si, informées des difficultés de M. X... en raison des 
ventes parallèles de produits venant des centrales d’achats qui s’approvisionnaient en métropole, les 
sociétés ont pris des mesures concrètes pour permettre à leur mandataire de pratiquer des prix 
concurrentiels, proches de ceux des mêmes produits vendus dans le cadre de ces ventes parallèles, et de le 
mettre ainsi en mesure d’exercer son mandat, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ;  
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’il a rejeté les demandes de M. X... en constatation de la 
résiliation et en résiliation du contrat d’agent commercial du 14 avril 1987, ainsi qu’en paiement d’une 
indemnité de rupture, l’arrêt rendu le 5 juillet 1996, entre les parties, par la cour d’appel de Paris ; remet, en 
conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour 
être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Versailles. 
 
Cass. civ. 1ère, 16 mars 2004, n°01-15804 
 
Attendu que la commune de Cluses a concédé, en 1974, à l’Association Foyer des jeunes travailleurs 
(AFJT) l’exploitation d’un restaurant à caractère social et d’entreprises ; qu’une convention tripartite a été 
signée le 15 octobre 1984 entre la commune, l’AFJT et la société Les Repas Parisiens (LRP) pour une 
durée de dix ans ; qu’aux termes de cet accord, l’AFJT, confirmée en qualité de concessionnaire a sous-
concédé l’exploitation à la LRP, avec l’accord de la commune ; que la LRP, obtenant de ses cocontractantes 
d’importants travaux d’investissement, s’engageait à payer un loyer annuel à l’AFJT et une redevance à la 
commune ; que, par lettre du 31 mars 1989, la LRP a résilié unilatéralement cette convention, au motif 
qu’elle se trouvait dans l’impossibilité économique de poursuivre l’exploitation ; que, par ordonnance de 
référé du 25 avril 1989, l’AFJT et la commune ont obtenu la condamnation de la LRP à poursuivre son 
exploitation ; que cette société a, néanmoins, cessé son activité le 31 juillet 1989 ; qu’invoquant un 
bouleversement de l’équilibre économique du contrat, elle a saisi le tribunal administratif de Grenoble 
d’une demande en résiliation de cette convention et, à défaut, en dommages-intérêts ; que, parallèlement, 
l’AFJT et la commune ont saisi le tribunal de grande instance de Bonneville aux fins d’obtention, du fait de 
la résiliation unilatérale du contrat, de dommages-intérêts pour les dégradations causées aux installations ; 
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qu’après saisine du Tribunal des conflits qui, par décision du 17 février 1997, a déclaré compétente la 
juridiction judiciaire, s’agissant d’un contrat de droit privé, l’arrêt attaqué (Chambéry, 5 juin 2001) a jugé 
que la LRP avait rompu unilatéralement le contrat et l’a condamnée à payer à l’AFJT les sommes de 273 
655,37 francs et 911 729,92 francs, au titre, respectivement, des loyers et redevances dus au 31 juillet 1989 
et de l’indemnité de résiliation, et à la commune de Cluses la somme de 116 470,17 francs au titre des 
travaux de remise en état des installations, et celle de 73 216,50 francs au titre de la redevance restant due ; 
   
Sur le premier moyen : 
  
Attendu que la LRP fait grief à l’arrêt d’avoir ainsi statué alors, selon le moyen, que les parties sont tenues 
d’exécuter loyalement la convention en veillant à ce que son économie générale ne soit pas manifestement 
déséquilibrée ; qu’en se déterminant comme elle l’a fait, sans rechercher si, en raison des contraintes 
économiques particulières résultant du rôle joué par la collectivité publique dans la détermination des 
conditions d’exploitation de la concession, et notamment dans la fixation du prix des repas, les personnes 
morales concédantes n’avaient pas le devoir de mettre la société prestataire de service en mesure d’exécuter 
son contrat dans des conditions qui ne soient pas manifestement excessives pour elle et d’accepter de 
reconsidérer les conditions de la convention dès lors que, dans son économie générale, un déséquilibre 
manifeste était apparu, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision au regard des articles 
1134 et 1147 du Code civil ;  
  
Mais attendu que la cour d’appel a relevé que la LRP mettait en cause le déséquilibre financier existant dès 
la conclusion du contrat et non le refus injustifié de la commune et de l’AFJT de prendre en compte une 
modification imprévue des circonstances économiques et ainsi de renégocier les modalités du sous-traité au 
mépris de leur obligation de loyauté et d’exécution de bonne foi ; qu’elle a ajouté que la LRP ne pouvait 
fonder son retrait brutal et unilatéral sur le déséquilibre structurel du contrat que, par sa négligence ou son 
imprudence, elle n’avait pas su apprécier ; qu’elle a, ainsi, légalement justifié sa décision ;  
  
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
  
Sur le second moyen : 
   
Attendu que la demanderesse au pourvoi reproche encore à l’arrêt de l’avoir condamnée à payer à l’AFJT 
une indemnité de résiliation de 911 729,92 francs alors, selon le moyen, que la garantie assumée par la 
société LRP rendait indispensable sa participation au choix de son successeur ainsi qu’à la négociation des 
conditions de reprise de l’exploitation ; qu’en appréciant le montant du préjudice indemnisable à partir du 
manque à gagner mensuel subi par les concédantes sans préciser dans quelles conditions le choix du 
successeur et les conditions du nouveau contrat de concession d’exploitation du restaurant avaient été 
décidés, ni rechercher si ces conditions étaient à tout le moins meilleures que celles offertes par le 
successeur présenté par la LRP mais que la commune avait refusé d’agréer, la cour d’appel n’a pas mis la 
Cour de Cassation en mesure d’exercer son contrôle de l’application des articles 1134 et 1147 du Code civil 
;  
  
Mais attendu que la cour d’appel a relevé, d’une part, que, selon le contrat litigieux, tout éventuel 
concessionnaire présenté par la LRP devait reprendre l’intégralité des engagements de cette société, 
laquelle demeurait solidairement tenue jusqu’à complet remboursement du prêt, d’autre part, que le 
successeur présenté par elle ne satisfaisait pas à cette condition ; que le moyen manque en fait ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ; 
 
Com. 10 juillet 2007 N° de pourvoi: 06-14768 
 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  
   
Vu l’article 1134, alinéas 1 et 3, du code civil ;  
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que par acte du 18 décembre 2000, MM. X..., Y... et Z..., actionnaires de la 
société Les Maréchaux, qui exploite notamment une discothèque, ont cédé leur participation à M. A..., déjà 
titulaire d’un certain nombre de titres et qui exerçait les fonctions de président du conseil d’administration 
de cette société ; qu’il était stipulé qu’un complément de prix serait dû sous certaines conditions qui se sont 
réalisées ; qu’il était encore stipulé que chacun des cédants garantissait le cessionnaire, au prorata de la 
participation cédée, notamment contre toute augmentation du passif résultant d’événements à caractère 
fiscal dont le fait générateur serait antérieur à la cession ; que la société ayant fait l’objet d’un redressement 
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fiscal au titre de l’exercice 2000 et MM. X..., Y... et Z... ayant demandé que M. A... soit condamné à leur 
payer le complément de prix, ce dernier a reconventionnellement demandé que les cédants soient 
condamnés à lui payer une certaine somme au titre de la garantie de passif ;  
  
Attendu que pour rejeter la demande de M. A..., l’arrêt retient que celui-ci ne peut, sans manquer à la bonne 
foi, se prétendre créancier à l’égard des cédants dès lors que, dirigeant et principal actionnaire de la société 
Les Maréchaux, il aurait dû se montrer particulièrement attentif à la mise en place d’un contrôle des 
comptes présentant toutes les garanties de fiabilité, qu’il ne pouvait ignorer que des irrégularités 
comptables sont pratiquées de façon courante dans les établissements exploitant une discothèque et qu’il a 
ainsi délibérément exposé la société aux risques, qui se sont réalisés, de mise en oeuvre des pratiques 
irrégulières à l’origine du redressement fiscal invoqué au titre de la garantie de passif ;  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que si la règle selon laquelle les conventions doivent être exécutées de 
bonne foi permet au juge de sanctionner l’usage déloyal d’une prérogative contractuelle, elle ne l’autorise 
pas à porter atteinte à la substance même des droits et obligations légalement convenus entre les parties, la 
cour d’appel a violé, par fausse application, le second des textes susvisés et, par refus d’application, le 
premier de ces textes ;  
 
PAR CES MOTIFS et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 14 mars 2006, entre les parties, par la 
cour d’appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Paris, autrement composée ; 
 
 
Cass. civ. 3e, 18 mars 2009, pourvoi no07-21260 
 
Sur le moyen unique : 
   
Vu l’article 1134 du code civil ; 
   
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 18 septembre 2007), que M. X... a donné à bail à Mme Y... 
un local d’habitation à compter du 1er septembre 2001, moyennant un loyer mensuel de 3 000 francs, le 
contrat précisant que le loyer appliqué tenait compte de ce que la locataire participait à la surveillance du 
bailleur de jour comme de nuit ; que M. X... est décédé le 6 février 2002 et M. Z..., administrateur 
provisoire à la succession des époux X..., et M. A..., liquidateur à la liquidation judiciaire des héritiers de 
M. X..., ont assigné Mme Y... aux fins de voir convertir “l’obligation de surveillance” en complément de 
loyer, et de voir fixer le loyer dû à compter du 1er juin 2003 à la somme mensuelle de 833,33 euros ; 
   
Attendu que pour déclarer recevable la demande de conversion de l’obligation de surveillance du bailleur 
en équivalent de loyer, la cour d’appel retient qu’il résulte des clauses du bail que la mise à disposition du 
logement avait pour contrepartie le versement par la locataire d’une somme en espèces et l’exécution par 
elle d’une obligation de faire, que si le contrat n’a pas prévu expressément le versement d’un complément 
de loyer dans le cas où l’obligation de surveillance ne serait plus possible, il convient, pour respecter 
l’équilibre contractuel, s’ agissant d’un contrat à exécution successive, de substituer à l’obligation de 
surveillance, devenue impossible par suite du décès du bailleur, une obligation financière équivalente ; 
   
Qu’en statuant ainsi, alors que le bail ne comportait aucune clause prévoyant la modification des modalités 
d’exécution du contrat, la cour d’appel a violé le texte sus-visé ; 
   
PAR CES MOTIFS : 
   
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il a condamné Mme Y... à verser à M. Z... et M. A..., ès qualités, la 
somme de 196,08 euros correspondant à l’indexation du loyer du 31 août 2002 au 30 août 2003, outre celle 
de 764,84 euros au titre de l’indexation du loyer pour la période du 1er septembre 2003 au 30 juin 2005, 
l’arrêt rendu le 18 septembre 2007, entre les parties, par la cour d’appel d’Aix-en-Provence ; remet, en 
conséquence, pour le surplus, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, 
pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, autrement composée ; 
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Responsabilité contractuelle 
 
Cass. Ass. Plén, 6 oct. 2006, n°05-13255 
 
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Paris, 19 janvier 2005), que les consorts X... ont donné à bail un immeuble 
commercial à la société Myr’Ho qui a confié la gérance de son fonds de commerce à la société Boot shop ; 
qu’imputant aux bailleurs un défaut d’entretien des locaux, cette dernière les a assignés en référé pour 
obtenir la remise en état des lieux et le paiement d’une indemnité provisionnelle en réparation d’un 
préjudice d’exploitation; 
  
Sur le premier moyen : 
  
Attendu que les consorts X... font grief à l’arrêt d’avoir accueilli la demande de la société Boot shop, 
locataire-gérante, alors, selon le moyen, “que si l’effet relatif des contrats n’interdit pas aux tiers d’invoquer 
la situation de fait créée par les conventions auxquelles ils n’ont pas été parties, dès lors que cette situation 
de fait leur cause un préjudice de nature à fonder une action en responsabilité délictuelle, encore faut-il, 
dans ce cas, que le tiers établisse l’existence d’une faute délictuelle envisagée en elle-même 
indépendamment de tout point de vue contractuel ; qu’en l’espèce, il est constant que la société Myr’Ho, 
preneur, a donné les locaux commerciaux en gérance à la société Boot shop sans en informer le bailleur ; 
qu’en affirmant que la demande extra-contractuelle de Boot shop à l’encontre du bailleur était recevable, 
sans autrement caractériser la faute délictuelle invoquée par ce dernier, la cour d’appel a entaché sa 
décision d’un manque de base légale au regard de l’article 1382 du code civil” ; 
  
Mais attendu que le tiers à un contrat peut invoquer, sur le fondement de la responsabilité délictuelle, un 
manquement contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un dommage ; qu’ayant relevé, par motifs 
propres et adoptés, que les accès à l’immeuble loué n’étaient pas entretenus, que le portail d’entrée était 
condamné, que le monte-charge ne fonctionnait pas et qu’il en résultait une impossibilité d’utiliser 
normalement les locaux loués, la cour d’appel, qui a ainsi caractérisé le dommage causé par les 
manquements des bailleurs au locataire-gérant du fonds de commerce exploité dans les locaux loués, a 
légalement justifié sa décision ; 
  
Et attendu qu’il n’y a pas lieu de statuer sur les 2ème et 3ème moyens, dont aucun ne serait de nature à 
permettre l’admission du pourvoi ; 
  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ; 
 
 
Cass. com., 21 octobre 2008, pourvoi no07-18487 
 
Sur le moyen unique : 
   
Vu les articles 1165 et 1382 du code civil 
   
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société Daimler Chrysler France, venant aux droits de la société 
Chrysler France, a résilié le contrat de concession qu’elle avait signé avec la société Automobiles 4 étoiles ; 
qu’invoquant le caractère abusif de cette rupture, la société Automobiles 4 étoiles et sa société mère, la 
société Sofiba, ont poursuivi la société Daimler Chrysler France en réparation de leurs préjudices ; 
   
Attendu que, pour rejeter la demande formée par la société Sofiba, l’arrêt, après avoir dit que la société 
Daimler Chrysler France avait commis un abus dans son droit de résilier le contrat de concession, retient 
que la société Sofiba qui n’a pas été partie au contrat ne peut se prévaloir de cet abus ; 
   
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que le tiers à un contrat peut invoquer, sur le fondement de la 
responsabilité délictuelle, un manquement contractuel dès lors que ce manquement lui a causé un 
dommage, la cour d’appel a violé, par fausse application l’article 1165 du code civil et, par refus 
d’application, l’article 1382 du code civil ; 
   
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu’elle a rejeté les demandes formées par la société Sofiba, 
l’arrêt rendu le 14 juin 2007, entre les parties, par la cour d’appel de Versailles ; remet, en conséquence, sur 
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ce point, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d’appel de Versailles, autrement composée ; 

 
 
 
 

FORCE MAJEURE 
 
Cass. Ass. Plen. 14 avril 2006, N° : 02-11168 
 
Attendu, selon l’arrêt confirmatif attaqué (Douai, 12 novembre 2001), que M. X... a commandé à M. Y... une 
machine spécialement conçue pour les besoins de son activité professionnelle ; qu’en raison de l’état de santé 
de ce dernier, les parties sont convenues d’une nouvelle date de livraison qui n’a pas été respectée ; que les 
examens médicaux qu’il a subis ont révélé l’existence d’un cancer des suites duquel il est décédé quelques 
mois plus tard sans que la machine ait été livrée ; que M. X... a fait assigner les consorts Y..., héritiers du 
défunt, en résolution du contrat et en paiement de dommages-intérêts ; 
Sur le premier moyen : 
Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt d’avoir rejeté sa demande de dommages-intérêts alors, selon le moyen : 
1) qu’en estimant que la maladie dont a souffert M. Michel Z... avait un caractère imprévisible, pour en déduire 
qu’elle serait constitutive d’un cas de force majeure, après avoir constaté qu’au 7 janvier 1998, date à laquelle 
M. Michel Y... a fait à son cocontractant la proposition qui fut acceptée de fixer la date de livraison de la 
commande à la fin du mois de février 1998, M. Michel Y... savait souffrir, depuis plusieurs mois, d’une 
infection du poignet droit justifiant une incapacité temporaire totale de travail et se soumettait à de nombreux 
examens médicaux, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations et violé, 
en conséquence, l’article 1148 du code civil ; 
2) qu’un événement n’est pas constitutif de force majeure pour le débiteur lorsque ce dernier n’a pas pris toutes 
les mesures que la prévisibilité de l’événement rendait nécessaires pour en éviter la survenance et les effets ; 
qu’en reconnaissant à la maladie dont a souffert M. Michel Y... le caractère d’un cas de force majeure, quand 
elle avait constaté que, loin d’informer son cocontractant qu’il ne serait pas en mesure de livrer la machine 
commandée avant de longs mois, ce qui aurait permis à M. Philippe X... de prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour pallier le défaut de livraison à la date convenue de la machine commandée, M. Michel Y... 
avait fait, le 7 janvier 1998, à son cocontractant la proposition qui fut acceptée de fixer la date de livraison de 
la commande à la fin du mois de février 1998, soit à une date qu’il ne pouvait prévisiblement pas respecter, 
compte tenu de l’infection au poignet droit justifiant une incapacité temporaire totale de travail, dont il savait 
souffrir depuis plusieurs mois, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres constatations 
et violé, en conséquence, l’article 1148 du code civil ; 
Mais attendu qu’il n’y a lieu à aucuns dommages-intérêts lorsque, par suite d’une force majeure ou d’un cas 
fortuit, le débiteur a été empêché de donner ou de faire ce à quoi il était obligé, ou a fait ce qui lui était interdit 
; qu’il en est ainsi lorsque le débiteur a été empêché d’exécuter par la maladie, dès lors que cet événement, 
présentant un caractère imprévisible lors de la conclusion du contrat et irrésistible dans son exécution, est 
constitutif d’un cas de force majeure ; qu’ayant retenu, par motifs propres et adoptés, que seul Michel Y... était 
en mesure de réaliser la machine et qu’il s’en était trouvé empêché par son incapacité temporaire partielle puis 
par la maladie ayant entraîné son décès, que l’incapacité physique résultant de l’infection et de la maladie 
grave survenues après la conclusion du contrat présentait un caractère imprévisible et que la chronologie des 
faits ainsi que les attestations relatant la dégradation brutale de son état de santé faisaient la preuve d’une 
maladie irrésistible, la cour d’appel a décidé à bon droit que ces circonstances étaient constitutives d’un cas de 
force majeure ; 
D’où il suit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ; 
Sur le second moyen : 
Attendu que M. X... fait encore grief à l’arrêt d’avoir omis, après avoir prononcé la résolution du contrat, de 
condamner in solidum les défenderesses à lui payer les intérêts au taux légal, à compter de la date de l’acte 
introductif d’instance et jusqu’à celle de son versement, sur la somme correspondant aux acomptes qu’il avait 
versés à son débiteur alors, selon le moyen, que les intérêts au taux légal sont dus du jour de la demande en 
justice équivalent à la sommation de payer jusqu’à la date de leur versement sur le prix qui doit être restitué à 
la suite de l’exécution d’un contrat ; qu’en omettant, après avoir prononcé la résolution du contrat conclu le 11 
juin 1997 entre M. Michel Y... et M. Philippe X..., de condamner in solidum Mme Micheline A..., Mme 
Delphine Y... et Mme Séverine Y... à payer à M. Philippe X... les intérêts au taux légal sur la somme 
correspondant au montant des acomptes initialement versés à M. Michel Y... par M. Philippe X..., à compter de 
la date de la délivrance de l’acte introductif d’instance jusqu’à celle de son versement par Mme Micheline A..., 
Mme Delphine Y... et Mme Séverine Y... à ce dernier, la cour d’appel a violé l’article 1153 du code civil ; 
Mais attendu que l’omission de statuer pouvant être réparée par la procédure prévue à l’article 463 du nouveau 
code de procédure civile, le moyen n’est pas recevable ; 
PAR CES MOTIFS : 
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REJETTE le pourvoi ; Condamne M. X... aux dépens ; 
  
Cass. Civ. 1ère, 17 janvier 1995, N° : 93-13075 
 
Attendu qu'il n'y a pas lieu de mettre hors de cause les époux X... à qui le pourvoi incident de la société 
Armand Colin et Bourrelier fait grief et qui ont eux-mêmes formé un pourvoi ; qu'il échet en revanche de 
mettre hors de cause la société Etablissements Lafoly frères et Gilles Delamarzelle qui n'est pas concernée par 
la demande ;  
Attendu selon l'arrêt attaqué que la jeune X..., alors âgée de 4 ans, a été blessée à l'oeil droit le 25 septembre 
1984 en jouant dans la cour de l'école privée de Saint-Vincent-sur-Oust (Mayenne) avec un cerceau en matière 
plastique faisant partie d'un lot habituellement utilisé dans l'établissement pour les exercices de 
psychomotricité ; que ce cerceau avait été vendu à l'école par la société Lafoly et de Lamarzelle, qui les avait 
elle-même commandés à la société Armand Colin et Bourrelier au cours de l'année 1982 ; que cette dernière 
société avait fait fabriquer ce type de cerceau d'abord par la société Omniplast, puis par la société Planet 
Wattohm, qui avait absorbé celle-ci, ces cerceaux figurant sur ses catalogues sous la rubrique " matériel pour 
mouvements et rythmes " ; qu'un jugement d'un tribunal de grande instance a déclaré l'école et la société 
Armand Colin et Bourrelier, responsables in solidum, et condamné celles-ci à payer certaines sommes aux 
parents, administrateurs légaux des biens de leur fille ; qu'il a mis la société Lafoly et de Lamarzelle et la 
société Wattohm hors de cause ; que l'arrêt a confirmé le jugement en ce qui concerne les condamnations 
prononcées, ainsi que la mise hors de cause de la société Lafoly et de Lamarzelle ; que, le réformant pour le 
surplus, il a débouté les époux X... et la société Armand Colin et Bourrelier des demandes qu'ils avaient 
formées contre l'école et la mutuelle Saint-Christophe, son assureur, et condamné la société Planet Wattohm, 
devenue depuis Wattohm SA, à garantir la société Armand Colin et Bourrelier des condamnations prononcées 
contre elle ;  
Sur le premier moyen du pourvoi incident et provoqué de la société Armand Colin et Bourrelier :  
Attendu que la société Armand Colin et Bourrelier reproche à l'arrêt de l'avoir déclarée responsable des 
conséquences de l'accident dont a été victime la jeune X..., lié au vice de fabrication que représentait le cerceau 
litigieux, alors selon le moyen que la société, distributeur du cerceau, qui avait obtenu l'agrément du Centre 
national de documentation pédagogique lors de la commercialisation de ce produit, ce que constate l'arrêt, ne 
pouvait être considérée comme ayant commis un manquement pour n'avoir pas procédé à un examen technique 
approfondi, dès lors que le vice affectant le cerceau, imputable au seul fabricant, n'était pas apparent et qu'il 
n'était pas soumis à des normes entrées en vigueur ultérieurement ; que dès lors, l'arrêt n'a pas tiré les 
conséquences légales de ses propres constatations et a entaché sa décision d'une violation de l'article 1382 du 
Code civil ; 
Mais attendu que le vendeur professionnel est tenu de livrer des produits exempts de tout vice ou de tout défaut 
de fabrication de nature à créer un danger pour les personnes ou les biens ; qu'il en est responsable tant à 
l'égard des tiers que de son acquéreur ; que la cour d'appel qui retient souverainement que les cerceaux 
présentaient, en raison du principe même de leur conception, un risque d'accident, a par ce seul motif 
légalement justifié sa décision et que le moyen est inopérant  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
Sur le second moyen du pourvoi principal de la société Planet Wattohm SA :  
Attendu que la société Planet Wattohm fait grief à l'arrêt de l'avoir condamnée à garantir la société Armand 
Colin et Bourrelier des condamnations prononcées contre elle, alors, selon le moyen, que sur le fondement de 
l'article 1251.3° du Code civil, le codébiteur in solidum n'a de recours contre son coobligé que pour la part de 
ce dernier ; que si les deux codébiteurs sont fautifs, la contribution définitive à la dette de réparation se fait en 
fonction de la gravité de leurs fautes respectives ; que dès lors, en l'espèce, en condamnant la société Planet 
Wattohm à garantir intégralement la société Armand Colin et Bourrelier des condamnations mises à sa charge, 
tout en relevant que la société Armand Colin et Bourrelier avait commis une faute en relation de causalité avec 
le dommage subi par la victime, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé ;  
Mais attendu que la cour d'appel a retenu que le vice du cerceau, cause du dommage subi par X..., était 
entièrement imputable à la société Planet Wattohm, qui a seule conçu et fabriqué ce produit ; qu'elle en a 
exactement déduit que tenue de vendre à la société Armand Colin et Bourrelier des cerceaux exempts de tout 
défaut de fabrication de nature à créer un danger pour les personnes ou pour les biens, elle devait la garantir de 
la totalité des condamnations prononcées contre elle en réparation du dommage ainsi causé à X... ; que le 
moyen n'est donc pas fondé ;  
Mais sur le premier moyen du pourvoi principal de la société Planet Wattohm, le second moyen du pourvoi 
incident et provoqué de la société Armand Colin et Bourrelier, et le moyen unique du pourvoi provoqué des 
époux X... :  
Vu les articles 1135 et 1147 du Code civil ;  
Attendu que, contractuellement tenu d'assurer la sécurité des élèves qui lui sont confiés, un établissement 
d'enseignement est responsable des dommages qui leur sont causés non seulement par sa faute mais encore par 
le fait des choses qu'il met en oeuvre pour l'exécution de son obligation contractuelle ;  
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Attendu que pour écarter la responsabilité de l'école de Saint-Vincent-sur-Oust, l'arrêt énonce qu'il n'est pas 
démontré que l'accident ait été la conséquence d'une faute commise par cet établissement dans l'exécution de 
ses obligations contractuelles ;  
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les textes susvisés ;  
PAR CES MOTIFS :  
Met hors de cause les Etablissements Lafoly frères et Gilles Delamarzelle ; 
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a débouté les époux X... et la société Armand Colin et 
Bourrelier des demandes qu'ils ont formées contre l'école Saint-Vincent-sur-Oust et contre la mutuelle Saint-
Christophe, l'arrêt rendu le 29 janvier 1993, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en 
conséquence, quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être 
fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Paris autrement composée. 

 
Cass. civ. 1re, 30 octobre 2008, pourvoi no07-17134 
 
Attendu que la société Figeac Aéro, ayant passé un contrat le 25 octobre 2002 avec la société EDF, a subi 
deux coupures de l’énergie électrique nécessaire à son activité industrielle, les 15 et 24 juin 2004, dues à 
des mouvements sociaux motivés par le projet de privatisation de son fournisseur, et a été assignée en 
paiement de factures arriérées ; qu’elle a reconventionnellement sollicité l’indemnisation de son préjudice ; 
   
Sur le premier moyen, pris en sa première branche : 
  
Vu les articles 1147 et 1148 du code civil; 
   
Attendu que, pour débouter la société Figeac Aéro de sa demande de dommages-intérêts, l’arrêt attaqué 
retient que les ruptures dans la fourniture d’énergie, bien que prévisibles puisqu’annoncées publiquement, 
étaient irrésistibles, inévitables et insurmontables dans les conditions de leur survenance et que dans le 
domaine contractuel, dans de telles circonstances d’irrésistibilité, l’imprévisibilité n’est pas requise ;   
  
Qu’en statuant ainsi, alors que seul un événement présentant un caractère imprévisible, lors de la 
conclusion du contrat, et irrésistible dans son exécution, est constitutif d’un cas de force majeure, la cour 
d’appel a violé les textes susvisés  
   
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du premier moyen et celle 
unique du second moyen :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 7 mai 2007, entre les parties, par la cour 
d’appel d’Agen ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Agen, autrement composée ; 
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CIRCULATION DU CONTRAT 
 
Cass. Com. 7 janvier 1992 
 
Sur le moyen unique, pris en ses trois branches :  
Attendu, selon l'arrêt confirmatif attaqué (Montpellier, 15 mars 1990), qu'ayant, pour une durée déterminée, 
conclu avec la société Grands Garages de l'Hérault (société GGH) un contrat de location de matériel 
informatique dont elle s'était engagée à assurer la maintenance, la société CMC a été mise en liquidation 
des biens le 10 novembre 1982 ; que par convention du 24 novembre 1982 conclue entre le syndic et la 
société Data 100, aux droits de laquelle se trouve la société Northern Télécom Data Systems (société 
Northern Data), les contrats liant la société CMC aux utilisateurs des équipements informatiques ont été 
cédés à la société Northern Data ; que la société GGH a fait connaître à celle-ci, par lettres des 9 mars et 28 
avril 1983, son intention de mettre fin à un contrat devenu, selon elle, une " convention tacite à durée 
indéterminée " et de ne régler la redevance mensuelle que jusqu'au 31 juillet 1983 ; que la société Northern 
Data a répliqué que le contrat devait s'exécuter jusqu'à son terme, soit le 31 décembre 1983, sauf la 
possibilité pour le locataire de procéder à sa résiliation anticipée en s'acquittant de l'indemnité contractuelle 
égale à 90 % du montant des redevances restant à courir jusqu'à cette date ; qu'elle a ensuite assigné la 
société GGH en paiement de l'indemnité ;  
Attendu que la société GGH fait grief à l'arrêt d'avoir accueilli cette demande alors, selon le pourvoi, d'une 
part, que le contrat conclu intuitu personnae, dont le contrat d'entreprise est par sa nature propre un des 
exemples les plus significatifs, ne peut faire l'objet d'une cession ; qu'il résulte par hypothèse de cette 
incessibilité, l'impossibilité de rendre opposable au prétendu cédé la cession interdite néanmoins alléguée 
par l'accomplissement de l'une ou l'autre des formalités légales requises en cas de cession conventionnelle 
autorisée et a fortiori par une simple acceptation tacite suppléant à ces formalités ; qu'en énonçant en 
l'espèce que le caractère intuitu personae du contrat GGH-CMC n'avait pas à être examiné et en décidant en 
conséquence que, même revêtue de ce caractère, cette convention pouvait faire l'objet d'une cession 
opposable au cédé dès lors qu'il y aurait tacitement acquiescé par sa prétendue exécution de ce même 
contrat, la cour d'appel a violé les articles 1134 et 1690 du Code civil ; alors, d'autre part, que les faits, tels 
les paiements par le cédé au cessionnaire, présentés comme constituant l'exécution du contrat ne peuvent 
caractériser l'acceptation ou l'acquiescement du cédé seuls de nature à rendre inutile l'une ou l'autre des 
formalités exigées par l'article 1690 du Code civil ; qu'à supposer en l'espèce que le contrat GGH-CMC ait 
pu faire l'objet d'une cession, l'opposabilité de cette cession à la société GGH ne pouvait résulter de son 
paiement sans protestation d'une seule facture, ce prétendu fait d'exécution du contrat réputé transmis 
n'étant pas à lui seul susceptible d'établir la reconnaissance sans équivoque de l'existence du transport au 
contraire immédiatement dénoncée après ce paiement ; qu'en décidant néanmoins que la société GGH avait 
" manifesté son acquiescement " en poursuivant l'exécution du contrat initial par le paiement de factures 
relatives à des interventions de Northern Data, sans au  
surplus distinguer entre la seule facture acquittée avant protestation et celles acquittées postérieurement, 
pour interdire en conséquence à la société GGH de se prévaloir de l'inopposabilité de la cession résultant de 
l'inobservation des formalités légales requises, la cour d'appel a en toute hypothèse de nouveau violé 
l'article 1690 du Code civil ; et alors, enfin, que l'extinction du contrat intuitu personae GGH-CMC 
résultant nécessairement de la disparition de la société CMC ne pouvait laisser place qu'à un nouveau 
contrat tacite à durée indéterminée entre les sociétés GGH et Northern Data ; que l'intention d'exécuter de la 
société GGH ne pouvait dès lors porter que sur ce nouveau contrat seul existant et non sur le contrat initial 
définitivement éteint ; qu'il en résulte que la cour d'appel ne pouvait justifier la volonté qu'elle prête à la 
société GGH de poursuivre le contrat initial qu'en excluant le caractère intuitu personae de cette convention 
qui interdisait sa continuation par transmission et établissait corrélativement que la société GGH n'avait pu 
avoir pour intention que d'exécuter le seul contrat susceptible de recevoir exécution, celui né tacitement 
entre elle et la société Northern Data après l'extinction du précédent contrat avec la société CMC ; qu'en 
délaissant délibérément cette question capitale qu'elle déclare indifférente, la cour d'appel n'a pas justifié la 
volonté de la société GGH de poursuivre l'exécution du contrat initial et privé en conséquence sa décision 
de toute base légale au regard des articles 1134 et 1690 du Code civil ;  
Mais attendu que le fait qu'un contrat ait été conclu en considération de la personne du cocontractant ne fait 
pas obstacle à ce que les droits et obligations de ce dernier soient transférés à un tiers dès lors que l'autre 
partie y a consenti ; que l'arrêt relève qu'informée le 26 novembre 1982 par lettre du syndic de la société 
CMC, laquelle n'avait pas disparu du seul fait de l'ouverture de la procédure collective, et de la société 
Northern Data que celle-ci assurerait désormais la maintenance des équipements informatiques et percevrait 
les redevances contractuelles, la société GGH a poursuivi sans réserve l'exécution du contrat ; qu'elle a ainsi 
réglé les factures mensuelles, dès le 2 décembre 1982 et pour les mois de janvier, février et mars 1983, et a 
sollicité, pour la même période, l'intervention des services techniques de la société Northern Data ; qu'ayant 
ainsi, sans se fonder sur le paiement d'une seule facture, constaté que la société GGH avait manifesté de 
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façon non équivoque sa volonté d'accepter la cession du contrat litigieux à la société Northern Data, la cour 
d'appel a légalement justifié sa décision ;  
D'où il suit que le moyen n'est fondé en aucune de ses branches ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi 
 
Cass. Com. 6 mai 1997 
Arrêt 1 : n° 95-16335 LA COUR - Sur le second moyen, pris en sa première branche : - Vu l'article 1134 
du code civil ; - Attendu, selon l'arrêt attaqué (CA Dijon, 1re ch., 23 mars 1994), que la société GSM Côte 
d'Azur (société GSM) a assigné la société Hubert Rougeot (société Rougeot) en paiement de factures 
relatives à des matériaux commandés par cette dernière société à la société Carrière du Val-de-Saône (CVS) 
; - Attendu que, pour condamner la société Rougeot à payer à la société GSM les factures émises par celles-
ci, l'arrêt retient qu'un contrat de commercialisation pour une durée d'une année est intervenu par lequel la 
société CVS a confié à la société GSM la revente de l'ensemble de sa production, que cette convention, 
renouvelable par tacite reconduction, n'a pas été dénoncée dans les formes, six mois à l'avance ; - Attendu 
qu'en se déterminant par de tels motifs, sans rechercher si, dans le contrat conclu entre la société CVS et la 
société Rougeot ou ultérieurement, cette dernière société avait donné son consentement à la substitution de 
sa cocontractante, la cour d'appel n'a pas donné de base légale à sa décision ; 
 
Par ces motifs et sans qu'il y ait lieu de statuer sur tout autre grief : casse et annule... renvoie devant la Cour 
d'appel de Besançon... 
 
Arrêt 2 : 95-10.252 
 
Attendu, selon le jugement attaqué, rendu en dernier ressort, que la société Jean-Michel Gobet et la société 
Spie Trindel ont conclu un contrat de maintenance, réservant à cette dernière la faculté de " librement 
céder... les droits et obligations issus du présent contrat ou substituer toute société de son choix dans le 
bénéfice des droits et la charge des obligations en résultant " ; que la société Gobet a refusé de payer les 
redevances convenues à la société Pro-Telcom, que la société Spie Trindel s'était substituée ;  
Sur le premier moyen, pris en ses deux branches :  
Attendu que la société Gobet fait grief au jugement de la condamnation prononcée contre elle, alors, selon 
le pourvoi, d'une part, que la substitution d'un tiers dans les droits et obligations d'une partie au contrat, fût-
elle autorisée préalablement par le cocontractant, n'est opposable à celui-ci que si elle lui a été signifiée ou 
s'il a été partie à la cession ; qu'en estimant que la substitution de la société Pro-Telcom dans les droits et 
obligations de la société Spie Trindel était opposable à la société Gobet, motif pris de ce que le contrat de 
maintenance prévoyait à l'origine une faculté de substitution et qu'une " lettre circulaire " avait annoncé la 
substitution intervenue au profit de la société Pro-Telcom, le Tribunal, qui ne constate pas que la société 
Gobet avait personnellement reçu copie de la " lettre circulaire ", a privé sa décision de base légale au 
regard des articles 1134 et 1690 du Code civil ; et alors, d'autre part, que, dans une lettre dépourvue de 
toute ambiguïté, la société Pro-Telcom, prenant acte des protestations de la société Gobet, indiquait qu'elle 
renonçait à exiger la mise en oeuvre de la faculté de substitution prévue au contrat de maintenance conclu 
entre la société Gobet et la société Spie Trindel ; qu'en écartant ce document, invoqué par la société Gobet, 
au seul motif que la lettre " avait été faite certainement dans un souci de conciliation ", le Tribunal s'est 
prononcé par un motif inopérant et a privé sa décision de toute base légale au regard de l'article 1134 du 
Code civil ;  
Mais attendu que, se référant à la stipulation contractuelle de substitution, qui ne prévoyait ni l'information 
de la société Gobet ni un agrément par elle, le Tribunal a, justement, retenu que cette société ne pouvait 
s'opposer à son application ; que le moyen n'est pas fondé ;  
Mais sur le second moyen :  
Vu l'article 455 du nouveau Code de procédure civile ;  
Attendu qu'en condamnant, sans motiver cette décision, la société Gobet à payer à la société Pro-Telcom la 
somme de 1 500 francs à titre de dommages-intérêts pour résistance abusive, le Tribunal a violé le texte 
susvisé ;  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il a condamné la société Gobet à payer à la société Pro-
Telcom la somme de 1 500 francs à titre de dommages-intérêts pour résistance abusive, le jugement rendu 
le 28 septembre 1994, entre les parties, par le tribunal de commerce de Nevers ; remet, en conséquence, 
quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant le tribunal de commerce de Bourges. 
 
Cass. Com. 6 juin 2000 
 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  
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Vu l'article 1134 du Code civil, ensemble l'article 10 de la loi du 31 décembre 1971 ;  
Attendu que le fait qu'un contrat ait été conclu en considération de la personne du cocontractant ne fait pas 
obstacle à ce que les droits et obligations de ce dernier soient transférés à un tiers dès lors que l'autre partie 
y a consenti ;  
Attendu que M. Y... a confié la défense de ses intérêts dans une instance prud'homale à M. X..., avocat 
membre d'une société civile professionnelle ; qu'il a conclu avec celui-ci, personnellement, une convention 
d'honoraires prévoyant, outre le paiement d'honoraires au temps passé, un honoraire de résultat ; que, lors 
de l'audience de conciliation, M. X... s'était fait remplacer par l'un de ses associés, l'adversaire de M. Y... a 
présenté une proposition transactionnelle que M. Y... a acceptée après avoir pris conseil de l'avocat 
remplaçant de M. X... ;  
Attendu que le premier président a décidé que la convention d'honoraires ne pouvait s'appliquer, du fait que 
M. X... n'avait pas assuré personnellement la défense de son client et a fixé les honoraires de l'avocat selon 
les règles du droit commun ;  
Attendu qu'en se déterminant ainsi, alors qu'il relevait que M. Y... avait admis que l'associé de son conseil 
l'assiste lors de l'audience de conciliation, constatant par là même que M. Y... avait donné son 
consentement à la suppléance de son cocontractant, le premier président a violé le texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur la seconde branche du moyen :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'ordonnance rendue le 7 juillet 1997, entre les parties, 
par le premier président de la cour d'appel de Bordeaux ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans 
l'état où elles se trouvaient avant ladite ordonnance et, pour être fait droit, les renvoie devant le premier 
président de la cour d'appel de Toulouse 
 
 
Cass. Civ. 3ème, 13 juillet 1999  97-18.926 et 97-18.927 
  
Sur le premier moyen de chacun des pourvois :  
Vu l'article 1689 du Code civil ;  
Attendu que, dans le transport d'une créance, d'un droit ou d'une action sur un tiers, la délivrance s'opère 
entre le cédant et le cessionnaire par la remise du titre ;  
Attendu, selon les arrêts attaqués (Chambéry, 30 juin 1997 96/181 et 182), que, par un acte du 31 octobre 
1992, la société JPP Promotion a reconnu devoir la somme de 3 300 000 francs à M. X... ; que, par un 
second acte du 25 mai 1993, la société JPP Promotion s'est engagée à vendre à M. X... divers lots d'un 
immeuble moyennant le prix de 3 300 000 francs payable par compensation, avec la créance constatée par 
l'acte du 31 octobre 1992 ; que la promesse étant conclue avec faculté de substitution au profit de M. X..., 
ce dernier s'est substitué la société civile immobilière ... (SCI) ; que M. X... a assigné la société JPP 
Promotion en réitération forcée de la promesse ; que la SCI est intervenue volontairement en se prévalant 
de l'acte de substitution ; que la société JPP Promotion ayant été mise en liquidation judiciaire, M. X... a 
déclaré sa créance ;  
Attendu que, pour rejeter cette créance, l'arrêt n° 96/181 retient que l'acte de substitution entraînait 
nécessairement cession de la créance de sorte que M. X... n'avait plus la qualité de créancier ;  
Qu'en statuant ainsi, alors que la substitution d'un tiers au bénéficiaire d'une promesse unilatérale de vente 
prévoyant cette faculté ne constitue pas une cession de créance, la cour d'appel, qui a constaté que la 
promesse avait été enregistrée le 25 mai 1993 et qu'elle prévoyait que la société JPP Promotion pourrait 
refuser de réitérer l'acte en versant à M. X... la somme de 3 300 000 francs augmentée d'un intérêt, a violé 
le texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS, et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen de chacun des pourvois :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes leurs dispositions, les arrêts rendus le 30 juin 1997, entre les parties, par 
la cour d'appel de Chambéry ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Grenoble.  
 
Cass. Civ. 3ème, 12 décembre 2001 Met hors de cause la Banque de Neuflize Schlumberger Mallet 
Demachy ;  
Sur le premier moyen :  
Vu l'article 1275 du Code civil ;  
Attendu que la délégation par laquelle un débiteur donne au créancier un autre débiteur qui s'oblige envers 
le créancier, n'opère point novation, si le créancier n'a expressément déclaré qu'il entendait décharger son 
débiteur qui a fait la délégation ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 21 octobre 1999), qu'en 1986, la Société la construction 
française (SCF), maître de l'ouvrage, a, par convention d'intervention d'architecte, chargé MM. X..., Saada 
et Lanteri d'une mission de maîtrise d'oeuvre en vue de la construction d'un groupe d'immeubles ; que la 
SCF s'est substituée, pour l'exécution du programme, la société civile immobilière (SCI) Les Terrasses de 
Thalassa, aux droits de laquelle vient la société en nom collectif (SNC) Thalassa ; que le projet n'ayant pu 
être mené à bien après réalisation d'études préliminaires, les architectes ont sollicité le paiement d'un solde 
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d'honoraires ;  
Attendu que pour rejeter les demandes formées par les architectes contre la SCF, l'arrêt retient que cette 
société s'est substituée la SCI dans l'exécution de ses obligations, conformément à la faculté qui lui avait été 
accordée dans la convention d'intervention d'architecte, et que, dans ses conclusions d'appel, la SCF avait 
indiqué que la SCI avait accepté d'être la seule interlocutrice des maîtres d'oeuvre ;  
Qu'en statuant ainsi, alors que la seule acceptation par le créancier de la substitution d'un nouveau débiteur 
au premier, même si elle n'est assortie d'aucune réserve, n'implique pas, en l'absence de déclaration 
expresse, qu'il ait entendu décharger le débiteur originaire de sa dette, la cour d'appel a violé le texte susvisé 
;  
Et sur le second moyen :  
Vu l'article 1844-3 du Code civil ;  
Attendu que la transformation régulière d'une société en une société d'une autre forme n'entraîne pas la 
création d'une personne morale nouvelle ;  
Attendu que pour rejeter les demandes formées par les architectes contre la SNC, l'arrêt retient que les 
demandeurs ne sollicitaient pas la condamnation de cette société, qui n'offre pas de leur payer les sommes 
allouées ;  
Qu'en statuant ainsi, tout en condamnant la SCI au paiement des sommes réclamées, alors qu'elle avait 
constaté que la SNC avait déclaré être aux droits de la SCI, la cour d'appel a violé le texte susvisé ;  
PAR CES MOTIFS :  
CASSE ET ANNULE, mais seulement en ce qu'il rejette les demandes formées par MM. X..., Saada et 
Lanteri contre la Société la construction française et contre la société en nom collectif Thalassa, l'arrêt 
rendu le 21 octobre 1999, entre les parties, par la cour d'appel d'Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, 
quant à ce, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les 
renvoie devant la cour d'appel de Montpellier.  
 
Com. 2 juill. 2002 01-12685 
 
Attendu qu’il résulte de l’arrêt attaqué que la société Sofco automobiles (société Sofco) exploitait par le 
biais de ses filiales un réseau de vingt-deux concessions automobiles ; que le 26 février 1997, la société 
Sonauto s’est engagée à lui reprendre quatorze de ces concessions, par acquisition du capital des sociétés 
concessionnaires, en précisant que l’acte définitif devrait intervenir le 15 avril 1997 au plus tard, afin de 
permettre à la société Sofco de recueillir l’agrément des concédants, mais que cet engagement serait remis 
en cause si deux concessions sur les quatorze ne pouvaient être cédées ; que le 27 mars 1997, la société 
Opel France a notifié son refus d’agrément pour quatre des concessions visées par le plan de reprise ; que 
l’opération n’ayant pu aboutir, la société Sofco a assigné la société Opel France en paiement de dommages-
intérêts, en lui reprochant un refus abusif d’agrément ; que sa filiale, la société GM2R, est intervenue à 
l’instance pour demander l’indemnisation de son préjudice ;  
  
Sur le premier moyen, pris en ses deux premières branches :  
  
Attendu que la société Opel France fait grief à l’arrêt de sa condamnation alors, selon le moyen :  
  
1 ) que le droit du concédant automobile de traiter avec le concessionnaire de son choix étant 
discrétionnaire, il n’est pas tenu de justifier a priori des raisons qui l’ont conduit à refuser d’agréer, au lieu 
et place du concessionnaire qu’il a choisi, un autre que celui-ci entend se substituer dans la poursuite du 
contrat, de sorte qu’en estimant que la société Opel France s’était rendue coupable d’abus dans l’exercice 
de son droit, de ne pas agréer le successeur présenté par la société Sofco pour la substituer dans le capital 
des sociétés concessionnaires, au seul motif qu’elle n’avait pas motivé a priori ce refus et permis à la 
société Sofco d’en vérifier le bien-fondé, la cour d’appel a violé les articles 1147 et 1382 du Code civil ;  
  
2 ) que l’engagement pris par le concédant, aux termes de l’article 2-2 de l’annexe au contrat de concession, 
d’examiner “équitablement et consciencieusement” tout candidat proposé par le concessionnaire pour le 
substituer dans la poursuite du contrat, n’étant que le rappel du principe général d’exécution de bonne foi 
des contrats, viole cette clause et les articles 1134 et 1315 du Code civil, la cour d’appel qui, se fondant sur 
ladite clause, met à la charge du concédant l’obligation contractuelle d’énoncer, a priori, les motifs pour 
lesquels il a refusé son agrément et d’établir la légitimité de ceux-ci ;  
  
Mais attendu qu’ayant relevé que le contrat de concession, expressément conclu intuitu personae, prévoyait 
que son transfert au profit d’un tiers était subordonné à l’agrément du concédant et que ce dernier s’était 
engagé à “examiner équitablement et avec tout le soin requis le changement proposé et communiquer 
rapidement sa décision au concessionnaire”, la cour d’appel a pu en déduire que le refus d’agrément par le 
concédant devait être justifié par des impératifs tenant à la sauvegarde de ses intérêts commerciaux 
légitimes et que, pour éviter tout arbitraire, il lui appartenait de le motiver, à seule fin de permettre au 
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concessionnaire de vérifier que sa décision était fondée sur un examen équitable et soigneux, conforme à 
ses engagements contractuels ; que les griefs ne sont pas fondés ;  
  
Mais sur le même moyen, pris en sa troisième branche :  
  
Vu l’article 1382 du Code civil ;  
  
Attendu que pour décider que le refus d’agrément était abusif, l’arrêt se borne à retenir que la société Opel 
France, qui connaissait parfaitement le contenu des activités de la société Sonauto, sa solidité financière et 
le caractère sérieux de son offre, a opposé à la société Sofco un refus d’agrément non motivé, mettant ainsi 
son cocontractant dans l’impossibilité de vérifier qu’elle avait examiné sa proposition équitablement et 
avec soin, et que ce n’est qu’au cours de l’instance qu’elle a motivé sa décision par l’importance des liens 
entre la société Sonauto et la société Volkswagen, de telles motivations, fournies a posteriori, ne permettant 
pas de justifier un refus qui devait s’apprécier au moment de la présentation du repreneur ;  
  
Attendu qu’en se déterminant ainsi, sans vérifier si les motifs avancés par le concédant, même tardivement, 
n’étaient pas de nature à justifier son refus d’agrément, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa 
décision ;  
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :  
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 17 mai 2001, entre les parties, par la 
cour d’appel de Lyon ;  
 
 
Com. 3 novembre 2004, 02-17919 
 
Attendu, selon l’arrêt confirmatif déféré (Bourges, 17 juin 2002), que, par acte du 8 juin 1990, la société 
Manitou a concédé à la société CMG, qui avait une activité de manutention et une activité travaux publics, 
la commercialisation exclusive pour la Nièvre de ses produits pour une durée d’un an ; que les relations 
entre les parties se sont poursuivies au-delà du terme ; que, par lettre du 24 mai 1993, la société Manitou a 
dénoncé le contrat avec effet immédiat, des factures étant demeurées impayées pour un montant de 293 
100,14 francs ; que, par ordonnance du 4 juin 1993, le président du tribunal de commerce de Nevers ayant 
désigné un conciliateur pour trouver un accord de règlement échelonné avec les créanciers, le conciliateur a 
proposé un moratoire, avec un calendrier de paiement finissant le 30 juin 1998 ; que la société Manitou a, 
par lettre du 12 juillet 1993, donné son accord à la condition que M. X... demeure président-directeur 
général de la société CMG pendant toute la durée du moratoire, sous peine de résiliation de celui-ci ; qu’un 
accord de règlement amiable a été signé le 13 octobre 1993 ; que la dette a été apurée par anticipation à la 
fin de l’année 1995 ; que les relations commerciales, très brièvement interrompues, ont repris ; que M. X..., 
désirant prendre sa retraite, a entrepris des négociations pour céder son activité ; que, par lettre du 7 juillet 
1997, la société Manitou, considérant qu’il n’y avait plus de liens contractuels entre les sociétés, a mis fin à 
leurs relations à compter du 30 juin 1998 ; que la société CMG l’a assignée en paiement de dommages-
intérêts pour rupture abusive du contrat verbal de concession ;  
  
Sur le premier moyen :  
  
Attendu que la société Manitou reproche à l’arrêt de l’avoir condamnée à payer à la société CMG la somme 
de 308 709,25 euros à titre de dommages-intérêts, alors, selon le moyen :  
  
1 / que des cocontractants qui, dès l’origine, ont prévu que leur contrat de concession exclusive était 
incessible et conclu intuitu personae, sont censés avoir gardé ces mêmes conditions lorsqu’ils ont repris des 
relations identiques après une dénonciation du contrat initial et une interruption de courte durée des 
relations contractuelles ; que le contrat du 8 juin 1990 prévoyait dans son article 8-b qu’il était incessible et 
conclu intuitu personae “en raison de la personnalité du concessionnaire et celle des dirigeants ou associés 
de la personne morale” ; que si ce contrat a été dénoncé par la société Manitou le 24 mai 1993 en raison du 
refus de la société CMG d’honorer ses factures, la société Manitou a accepté dès le 12 juillet 1993 le 
moratoire proposé par le conciliateur que le président du tribunal de commerce a désigné en application de 
la loi du 1er mars 1984 sur la prévention et le règlement amiable des difficultés des entreprises, de sorte que 
les sociétés Manitou et CMG ont repris des rapports contractuels identiques à ceux qui étaient définis par le 
contrat initial du 8 juin 1990 ; qu’après avoir estimé que postérieurement à la dénonciation de ce contrat 
initial, les relations entre les parties se sont inscrites dans le cadre d’un contrat verbal à durée indéterminée, 
la cour d’appel, qui ne s’explique pas sur les raisons pour lesquelles ce nouveau contrat n’a pas été conclu 
intuitu personae, ni sur les raisons pour lesquelles les parties ont renoncé à son incessibilité en raison de 
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l’intuitu personae, a privé sa décision de base légale au regard des articles 1101 et 1134 du Code civil ;  
  
2 / que les parties peuvent prévoir une incessibilité en raison de l’intuitu personae d’un contrat de 
concession exclusive, ce qui implique l’absence de toute obligation du concédant relativement à l’agrément 
au cas où le concessionnaire envisage la cession de son contrat ; que, dans sa lettre du 12 juillet 1993, la 
société Manitou a expressément subordonné son acceptation du moratoire proposé par le conciliateur à 
l’engagement de M. X..., l’ancien dirigeant de la société CMG, de demeurer président-directeur général de 
cette société pendant toute la durée du moratoire, ajoutant que si, pour une raison quelconque, M. X... 
venait à quitter ses fonctions, le contrat de concession serait immédiatement résilié ; qu’il est constant que 
le moratoire arrêté dans le rapport du conciliateur du 1er octobre 1993 prévoit un calendrier expirant au 30 
juin 1998 ; qu’il s’ensuit que lorsque, au cours des années 1996 et 1997, M. X... a voulu céder son 
entreprise, ce qui implique qu’il devait quitter ses fonctions, le contrat de concession devait être 
automatiquement résilié et à tout le moins la société Manitou n’avait aucune obligation relativement à 
l’agrément du nouveau concessionnaire ;  
  
qu’en estimant néanmoins que le contrat verbal de 1993 emportait une impossibilité de céder sans l’accord 
préalable du concédant, dont le droit d’agrément trouve par ailleurs ses limites dans l’abus qui peut en être 
fait, la cour d’appel, qui impose ainsi à la société Manitou des obligations relativement à l’agrément du 
cessionnaire de CMG, viole l’article 1134 du Code civil, ensemble l’article L. 611-4 du Code de commerce 
et 38 du décret du 21 octobre 1994, modifiant le décret du 1er mars 1985 ;  
  
3 / qu’en énonçant que le contrat verbal à durée indéterminée emporte une impossibilité de céder sans 
l’accord préalable du concédant, dont le droit d’agrément trouve par ailleurs ses limites dans l’abus qui peut 
en être fait, sans examiner le moyen de la société Manitou qui a soutenu que, dans sa lettre du 12 juillet 
1993, elle a réitéré expressément le caractère intuitu personae de ses relations avec la société CMG et 
ajouté que si ce caractère venait à faire défaut le contrat serait immédiatement résilié, ce qui a pour 
conséquence que la société Manitou n’avait aucune obligation, positive ou négative, quant au projet de 
cession que poursuivra la société CMG, la cour d’appel a violé l’article 455 du nouveau Code de procédure 
civile ;  
  
Mais attendu, en premier lieu, qu’ayant constaté que le contrat de concession exclusive a été résilié et que 
les relations entre les parties ont repris peu de temps après par un contrat verbal, l’arrêt détermine 
souverainement le contenu du nouveau contrat en retenant qu’il stipule l’impossibilité de céder le contrat 
sans accord préalable du concédant, dont le droit d’agrément est limité par l’abus ;  
  
Attendu, en second lieu, que l’arrêt relève, par motifs adoptés, d’un côté, que le moratoire avait été exécuté 
par anticipation dès 1995 et, de l’autre, que la société Manitou avait exprimé par lettre du 24 septembre 
1996 son souhait que M. X... conclue un accord pour la reprise de l’activité de manutention avec la société 
Bourges matériel, devenue ABM ; qu’ayant ainsi fait ressortir que la lettre du 12 juillet 1993 était devenue 
sans objet et que la société Manitou elle-même avait accepté le principe du départ de M. X..., la cour 
d’appel, qui n’était pas tenue de répondre à des conclusions inopérantes, a légalement justifié sa décision ;  
  
D’où il suit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ;  
  
Sur le deuxième moyen :  
  
Attendu que la société Manitou fait encore le même reproche à l’arrêt, alors, selon le moyen :  
  
1 / que ne peut être constitutive de faute ou d’abus la décision de la société Manitou de voir la société CMG 
rendre autonome, à l’occasion de sa cession, l’activité objet du contrat de concession, si cette décision 
répond à un motif légitime ; qu’en l’espèce, l’arrêt se borne à reprocher à la société Manitou d’avoir refusé 
à M. X..., fondateur et président-directeur général de la société CMG, sans aucun motif légitime, toute 
possibilité de cession globale de celle-ci en l’incitant à s’en séparer après l’avoir scindée en deux entités 
distinctes ; qu’en statuant ainsi sans s’expliquer sur la légitimité de la décision de la société Manitou à la 
fois de ne pas subordonner la cession de son propre contrat à la décision d’une société tierce et de ne pas 
avoir un nouveau concessionnaire qui exerce la double activité, ce qui relève d’une politique commerciale 
dont elle est seule juge, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 1147 du 
Code civil ; 
  
  
2 / que le juge ne peut faire droit aux prétentions d’une partie ou les rejeter sans préciser les pièces ou les 
éléments sur lesquels il fonde sa décision ; que, dans ses conclusions d’appel, la société Manitou a relevé 
qu’aucune preuve de son opposition aux projets de cession de la société CMG n’est apportée par cette 
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société qui a pourtant la charge de la preuve ; qu’en se bornant à énoncer que la société Manitou a opposé 
son refus aux projets de cession de CMG à deux sociétés limitrophes, sans préciser sur quels éléments ou 
pièces elle se fonde pour formuler ce grief, la cour d’appel viole l’article 455 du nouveau Code de 
procédure civile, ensemble l’article 9 du même Code ;  
  
3 / que le droit du concédant de traiter avec le concessionnaire de son choix est discrétionnaire et il n’a pas 
à justifier de son refus d’agréer aux lieu et place du concessionnaire un autre que celui-ci entend lui 
substituer dans la poursuite du contrat ; qu’après avoir estimé que le contrat verbal liant les parties ne 
prévoit pas de disposition sur l’agrément, la cour d’appel, qui se borne à reprocher à la société Manitou 
d’avoir refusé d’agréer sans motif légitime les acquéreurs potentiels, méconnaît le caractère discrétionnaire 
du droit de la société Manitou dans le choix des éventuels cessionnaires et viole les articles 1101 et 1134 du 
Code civil ; 
   
Mais attendu que l’arrêt retient, par motifs propres et adoptés, qu’il résulte tant de la lettre de M. Y... du 24 
septembre 1996 que des attestations produites, que la société Manitou a incité M. X... à scinder ses activités 
et a proposé l’activité de manutention à la société ABM qu’elle déclarait agréer, tandis que cette société n’a 
jamais répondu aux propositions de M.Jouot tout en vendant directement des produits sur le territoire 
concédé à ce dernier, de sorte que la motivation de la société Manitou était de réserver à la société ABM, 
concessionnaire Manitou dans le Cher, la concession de la manutention dans la Nièvre, sans que cette 
société ait besoin de racheter l’activité de la société CMG ; qu’ayant ainsi fait ressortir l’abus fait par la 
société Manitou de son droit d’agrément, la cour d’appel, qui n’a pas encouru les griefs qui lui sont faits, a 
légalement justifié sa décision ; que le moyen n’est pas fondé ;  
  
Sur le troisième moyen :  
  
Attendu que la société Manitou fait encore le même reproche à l’arrêt, alors, selon le moyen :  
  
1 / que toute décision doit être motivée ; qu’en se bornant à énoncer que la société Manitou a mis fin 
abusivement aux relations commerciales que cette société entretenait avec la société CMG, sans énoncer 
aucun motif sur le caractère abusif de cette rupture, la cour d’appel a violé l’article 455 du nouveau Code 
de procédure civile ;  
  
2 / que toute partie peut unilatéralement mettre fin à un contrat de concession à durée indéterminée, sauf 
abus de droit de sa part ; que la société Manitou a informé dès le 24 septembre 1996 la société CMG de la 
nécessité que la carte Manitou de la Nièvre soit réglée avant le 1er janvier 1997 ; que la situation étant 
restée en suspens, et aucune solution n’ayant été trouvée par la société CMG en vue de sa propre cession, 
elle l’a informée le 7 juillet 1997 de sa décision de mettre fin aux relations commerciales avec elle en lui 
précisant que la rupture ne prendrait effet que le 30 juin 1998 ; qu’en estimant dans ces conditions que la 
société Manitou a mis fin abusivement à ses relations commerciales avec la société CMG, la cour d’appel a 
violé l’article 1184 du Code civil ;  
  
Mais attendu que, par motifs adoptés, l’arrêt retient que la société Manitou a rompu le contrat sans aucun 
motif, bien que l’activité développée par la société CMG dans la distribution des produits Manitou soit en 
progression importante afin d’octroyer à la société ABM le territoire de la Nièvre, sans permettre à la 
société CMG de retirer la juste contrepartie de huit années de développement de la clientèle Manitou sur le 
secteur ; qu’ainsi, la cour d’appel a légalement justifié sa décision ; que le moyen n’est pas fondé ;  
  
Sur le quatrième moyen :  
  
Attendu que la société Manitou fait encore le même reproche à l’arrêt, alors, selon le moyen :  
  
1 / que le concédant n’est pas responsable du non-respect par un concessionnaire de la zone d’exclusivité 
réservée à un autre concessionnaire du réseau exclusif de distribution ; que, pour estimer que la société 
Manitou a remis en cause l’exclusivité territoriale de distribution de ses produits par la société CMG, la 
cour d’appel relève des faits qui sont imputables à une société ABM faisant partie elle aussi du réseau de 
distribution et se borne à énoncer qu’il incombe à la société Manitou qui a mis en place un réseau exclusif 
de distribution de faire le nécessaire pour garantir l’exclusivité territoriale concédée à un distributeur ; 
qu’en se fondant sur ces seuls éléments pour retenir la responsabilité de la société Manitou sans relever 
l’existence d’une collusion ou d’une entente entre elle et ABM et sans relever non plus que Manitou ait 
accordé un quelconque droit de revente à ABM dans la zone concédée à CMG, la cour d’appel a violé les 
articles 1134 et 1147 du Code civil ;  
  
2 / que l’intervention de la société Manitou auprès de la société ABM pour que cette dernière cesse ses 
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activités sur le territoire de la Nièvre réservé à la société CMG ne saurait avoir pour effet que la société 
Manitou soit déclarée responsable des agissements de la société ABM ; qu’en estimant que la société 
Manitou, en intervenant auprès de cette société, a reconnu par là même son obligation de faire respecter 
l’exclusivité de ses distributeurs pour en déduire que la société Manitou est responsable pour n’avoir pas 
respecté le préavis d’un an qu’elle avait donné à la société CMG, la cour d’appel a violé l’article 1147 du 
Code civil ;  
  
3 / qu’en tout état de cause, les conditions particulières de vente lient les parties à cette vente ; que l’article 
10 des conditions de vente de la société Manitou pour l’année 1997 prévoit que les ventes hors secteur entre 
les concessionnaires doivent se régler à l’amiable et organise la procédure de ce règlement amiable ainsi 
que les conséquences de la méconnaissance par l’un des concessionnaires, de l’exclusivité territoriale 
concédée à un autre ; qu’en se bornant à énoncer que la société Manitou ne peut pas se prévaloir de l’article 
10 des conditions particulières pour dispenser CMG de la nécessité de respecter la procédure ainsi mise en 
place, la cour d’appel a violé l’article 1134 du Code civil ;  
  
Mais attendu que le concédant a l’obligation de faire respecter l’exclusivité qu’il a consentie ; que l’arrêt 
retient, par motifs adoptés, que la société ABM, que le concédant souhaitait voir reprendre l’activité de la 
société CMG, s’est implantée dans le département de la Nièvre dès le début de l’année 1997 et qu’il était de 
fait que la société Manitou lui avait octroyé la distribution de ses produits, permettant qu’elle occupe le 
territoire de la société CMG sans bourse délier ; qu’ainsi, abstraction faite du motif surabondant critiqué par 
la deuxième branche, la cour d’appel, qui n’a pas dispensé le concessionnaire du respect de la procédure 
dans ses relations avec l’autre concessionnaire, a légalement justifié sa décision ; que le moyen n’est pas 
fondé ;  
  
Et sur le cinquième moyen :  
  
Attendu que la société Manitou fait enfin le même reproche à l’arrêt, alors, selon le moyen  
  
1 / qu’il résulte du principe de l’équivalence entre dommage et réparation que les dommages-intérêts 
doivent être évalués de façon à compenser intégralement tous les préjudices résultant du fait dont l’auteur 
répond, sans pour autant procurer d’enrichissement à la victime ; que la société Manitou a produit aux 
débats un tableau récapitulant l’évolution du chiffre d’affaires et des résultats de CMG entre 1994 et 2000 
et ce tableau révèle que le chiffre d’affaires est resté relativement constant, même après la rupture des 
relations contractuelles entre la société Manitou et la société CMG ; qu’en refusant d’examiner ce moyen et 
le document produit à son appui tout en confirmant le jugement entrepris ayant fixé le préjudice à 308 709 
euros, la cour d’appel a violé l’article 455 du nouveau Code de procédure civile ;  
  
2 / que, dans ses conclusions d’appel, la société Manitou a soutenu que la société CMG a noué des relations 
d’affaires avec la société Merlo, concurrente de Manitou, et a produit aux débats une lettre du 27 mars 2001 
par laquelle la société Merlo reconnaît à la société CMG le droit de commercialiser ses produits ; qu’en 
énonçant néanmoins qu’à la suite de la rupture du contrat Manitou, la société CMG a été dans 
l’impossibilité de retrouver la distribution d’une marque équivalente, la cour d’appel a violé l’article 455 du 
nouveau Code de procédure civile ;  
  
Mais attendu que la cour d’appel a apprécié souverainement l’étendue du préjudice et l’a justifiée par 
l’évaluation qu’elle en a faite, sans être tenue de relever de motifs spéciaux ni d’entrer dans le détail de 
l’argumentation des parties ; que le moyen n’est pas fondé ;  
  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ; 
 
Cass. com., 3 juin 2008 (2 arrêts) 06-13761 et 06-18007 
 
1er arrêt  
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que la société Sodico a conclu, le 11 juillet 1997, avec la société Comptoirs 
modernes économiques de Rennes (la société CMER) un contrat de franchise pour l’exploitation d’un 
magasin d’alimentation sous l’enseigne “Comod” ; qu’aux termes de ce contrat, d’une durée de sept ans, à 
compter du 15 juillet de la même année, la société Sodico s’engageait à effectuer l’essentiel des achats 
nécessaires à l’exploitation de son magasin auprès du franchiseur ; que cette société a notifié, le 14 mars 
2002, à la société Comptoirs modernes supermarché ouest (la société CMSO), venant aux droits de la 
société CMER, la rupture de leurs relations contractuelles et a déposé l’enseigne “Comod” pour lui 
substituer l’enseigne “G 20” ; que, par arrêt infirmatif du 3 juillet 2002, la cour d’appel de Rennes, statuant 
en référé, a condamné la société Sodico, d’une part, à déposer l’enseigne “G 20” et à remettre l’enseigne 
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“Comod” et, d’autre part, à poursuivre avec la société CMSO leurs relations contractuelles jusqu’au terme 
prévu au contrat, et ce sous astreinte ; que, par actes des 26 et 27 mars 2002, la société CMSO a fait apport, 
à la société Prodim, de la branche d’activité de franchiseur et d’animateur du réseau de franchise “Comod”, 
y compris des contrats y afférents et, à la société CSF, de la branche d’activité d’exploitation commerciale 
et d’approvisionnement de fonds de commerce de type supermarchés ; qu’après la réalisation de ces apports 
partiels d’actifs, placés sous le régime des scissions, les sociétés Prodim et CSF ont assigné la société 
Sodico en liquidation d’astreinte, puis, au fond, en nullité de la résiliation du contrat, en poursuite des 
relations contractuelles et en indemnisation de leur préjudice ; qu’après avoir assigné les sociétés Diapar et 
Groupe 20 en indemnisation de leur préjudice, en tant que tiers complices de la rupture abusive du contrat 
par la société Sodico, pour avoir, du 22 mars au 27 juillet 2002, approvisionné cette dernière et permis 
l’apposition de l’enseigne “G 20” sur le magasin concerné, les sociétés Prodim et CSF ont assigné la 
société Diapar en indemnisation de leur préjudice pour avoir continué à approvisionner la société Sodico, 
après avoir reçu, le 29 juillet 2002, la signification de l’arrêt rendu en référé le 3 juillet de la même année, 
qui obligeait la société Sodico à poursuivre ses relations contractuelles avec la société CMSO ; 
  
 Sur le premier moyen : 
   
Attendu que ce moyen n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi  
   
Mais, sur le second moyen, pris en sa première branche : 
   
Vu l’article 1134 du code civil, ensemble les articles L. 236-3 et L. 236-22 du code de commerce ; 
   
Attendu que le contrat de franchise, conclu en considération de la personne du franchiseur, ne peut, sauf 
accord du franchisé, être transmis par l’effet d’un apport partiel d’actif placé sous le régime des scissions ;  
  
Attendu que, pour déclarer les sociétés Prodim et CSF recevables à agir contre la société Diapar, l’arrêt 
retient que les traités d’apport partiels d’actifs soumis au régime des scissions emportent transmission 
universelle de tous les droits, biens et obligations afférents à la branche d’activité de l’apport, de la société 
apporteuse à la société bénéficiaire et que, parmi ces droits, biens et obligations figurent les décisions de 
justice que la société bénéficiaire est fondée à faire exécuter pour son propre compte ;  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, après avoir relevé, par motifs propres et adoptés, que la société Sodico avait, 
le 14 mars 2002, notifié à la société CMSO, venant aux droits de la société CMER, la fin de leurs relations 
contractuelles et, que la société Sodico avait continué à s’approvisionner, exclusivement ou principalement, 
auprès de la société Diapar, après la réalisation, sous le régime des scissions, des apports partiels d’actifs 
émanant de la société CMSO en faveur des sociétés CSF et Prodim, ce dont il résulte que la société Sodico 
n’avait pas consenti à la transmission aux sociétés Prodim et CSF du contrat de franchise, qu’elle avait 
conclu en considération de la personne du franchiseur, la cour d’appel a violé les textes susvisés ; 
   
Et sur le même moyen, pris en sa deuxième branche :  
  
Vu l’article 1165 du code civil ; 
   
Attendu que, pour déclarer les sociétés Prodim et CSF recevables à agir contre la société Diapar, l’arrêt 
retient encore, par motifs propres et adoptés, que la société Diapar, en tant que tiers au contrat de franchise, 
ne peut, contrairement au franchisé, se prévaloir du caractère intuitu personae de celui-ci et soutenir que ce 
contrat, par l’effet de l’apport qui a emporté changement de franchiseur, a nécessairement pris fin ;  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que les tiers à un contrat peuvent invoquer à leur profit, comme 
constituant un fait juridique, la situation créée par ce contrat, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;  
  
PAR CES MOTIFS, sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
   
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il a écarté des débats les pièces communiquées par la société Diapar le 
5 décembre 2005, l’arrêt rendu le 24 janvier 2006, entre les parties, par la cour d’appel de Rennes ; remet, 
en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Rennes, autrement composée; 
 
2ème arrêt  
 
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que par acte du 6 avril 2000, Mme X... a conclu un contrat de franchise pour 
l’exploitation d’un fonds de commerce sous l’enseigne SPAR, avec la société Medis aux droits de laquelle 
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vient, à la suite d’une fusion-absorption du 30 novembre 2002, la société Distribution Casino France (la 
société Casino) ; que par avenant du 5 mars 2001, conclu entre la société Medis et Mme X..., une clause 
attributive de juridiction a désigné les tribunaux du siège du franchiseur ; qu’après avoir fait constater que 
Mme X... vendait des produits d’une marque concurrente et lui avoir notifié d’avoir à payer une certaine 
somme au titre de marchandises impayées, la société Casino a assigné Mme X... devant le tribunal de 
commerce de Saint-Etienne aux fins d’obtenir la résiliation du contrat aux torts de la franchisée, le 
paiement de marchandises impayées et le versement de diverses indemnités ; que Mme X... a soulevé 
l’incompétence du tribunal, invoquant l’inopposabilité de la clause attributive de juridiction, faute de 
transmission du contrat à la société Casino à raison du caractère intuitu personae du contrat de franchise ; 
   
Sur le moyen unique, pris en sa deuxième branche : 
   
Vu l’article 1844-4 du code civil ; 
  
 Attendu que pour accueillir le contredit de compétence de la société Casino, l’arrêt retient que la société 
Médis a été absorbée par la société Casino qui, bénéficiaire de la fusion, est la continuatrice des 
engagements souscrits par la société Medis et que le contrat de franchise et ses avenants ont été transmis 
avec le patrimoine de la société absorbée ; 
  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que le contrat de franchise, conclu en considération de la personne du 
franchiseur, ne peut être transmis par fusion-absorption à une société tierce, qu’avec l’accord du franchisé, 
la cour d’appel a violé le texte susvisé ;  
  
Et sur le moyen unique, pris en sa troisième branche :  
  
Vu l’article 1315 du code civil ;  
  
Attendu que pour statuer comme il a fait, l’arrêt retient que la société Casino avait adressé des factures à 
Mme X... de mai à décembre 2003, sur du papier à en-tête Distribution Casino France, que la mise en 
demeure de payer en date du 9 août 2004 émanait également de la société Casino, que les procès-verbaux 
de constat, dressés les 1er juillet et 16 septembre 2004, l’avaient été à la demande de la société Casino, et 
que Mme X... n’avait pas alors contesté être franchisée de la société Casino ;  
  
Attendu qu’en statuant ainsi, alors que le silence opposé à l’affirmation d’un fait ne vaut pas à lui seul 
reconnaissance de ce fait, la cour d’appel a violé le texte susvisé ;  
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs :  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 8 juin 2006, entre les parties, par la cour 
d’appel de Lyon ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient avant ledit 
arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Lyon, autrement composée ; 
 
 
Résolution, résiliation 
 
 Civ. 1 13 octobre 1998 N° de pourvoi: 96-21485  
   
Attendu que, exerçant depuis le 1er juillet 1980 la profession de médecin anesthésiste-réanimateur au sein 
de la Clinique des Ormeaux au Havre, M. X... s’est vu consentir, par un contrat du 30 janvier 1986, à 
compter du 1er janvier 1986, en même temps que d’autres anesthésistes avec lesquels il était associé au sein 
d’une société civile de moyens, dite Groupement médical anesthésique des Ormeaux, dit GMAO, 
l’exclusivité des actes de sa spécialité pour une durée de trente ans ; qu’il a acquis en contrepartie des 
actions de la société anonyme Clinique des Ormeaux (la Clinique) ; qu’après l’avoir convoqué à la réunion 
du conseil d’administration du 27 janvier 1995, pour l’entendre sur son comportement professionnel, la 
Clinique lui a notifié, par une lettre du 30 janvier 1995, sa décision de mettre un terme à leurs relations 
contractuelles après un préavis de six mois ; 
   
Sur le premier moyen du pourvoi principal de M. X..., pris en ses deux branches : 
   
Attendu que M. X... fait grief à l’arrêt attaqué (Rouen, 11 septembre 1996), de l’avoir débouté de ses 
demandes tendant à voir déclarer abusive la rupture unilatérale du contrat d’exercice par la Clinique, et en 
conséquence, à la voir condamner à lui payer une indemnité complémentaire de préavis et des dommages-
intérêts, alors, selon le moyen, que, d’une part, le “ contrat d’anesthésie-réanimation “ a été passé entre, 
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d’un côté, la clinique, et, de l’autre, conjointement, M. Y..., M. Z..., M. A..., M. X..., associés dans le 
GMAO, se réservant la possibilité de se substituer une société civile professionnelle constituée entre eux, 
qu’il est exposé que la clinique accorde conjointement aux associés du GMAO un contrat d’exercice de la 
profession d’anesthésiste-réanimateur, qu’aux termes de l’article 1, il est concédé conjointement aux 
associés du GMAO le droit d’exercer leur activité à titre exclusif, que selon l’article 3, les médecins du 
GMAO auront la possibilité de se faire assister par tout collaborateur de leur choix, que les autres clauses 
visent également “ les médecins du GMAO “, que le contrat qui a été ainsi conclu non entre la clinique et 
quatre personnes physiques prises chacune individuellement, mais entre deux parties uniques, dont l’une est 
une partie simple la clinique et dont l’autre est une partie plurale les médecins anesthésistes-réanimateurs 
du GMAO rassemblés par un même intérêt défini par rapport à l’objet de l’acte , est, partant, un contrat 
conjonctif ne pouvant que continuer entre tous ou disparaître entre tous, et qu’en statuant comme elle l’a 
fait, la cour d’appel a dénaturé le contrat litigieux ; alors que, d’autre part, la cour d’appel n’a pas répondu 
aux conclusions de M. X... faisant valoir que les dirigeants de la Clinique pouvaient d’autant moins faire 
valoir qu’il ne s’agissait pas d’un contrat collectif, qu’ils n’ont eu de cesse de vouloir y mettre un terme 
pour lui substituer des contrats individuels conclus avec chaque médecin ; 
   
Mais attendu que c’est sans dénaturer le contrat que la cour d’appel, par une interprétation rendue 
nécessaire par le terme même de “ conjoint “, qui est susceptible de plusieurs acceptions, dont celle 
d’obligation plurale dans laquelle chacun des débiteurs n’est obligé que pour sa part, et au vu des autres 
clauses du contrat, spécialement l’article 10 permettant une cession du contrat à un successeur qualifié, a 
jugé que la clinique était habile à résilier individuellement le contrat du 30 janvier 1986, en justifiant de sa 
décision devant le juge ; 
   
Et attendu que le rejet de la première branche rend la seconde inopérante ; 
   
D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; 
   
Sur le deuxième moyen du pourvoi principal, pris en ses deux branches : 
   
Attendu qu’il est reproché à l’arrêt d’avoir débouté M. X... de ses demandes, alors, selon le moyen, que, 
d’une part, en relevant que la clinique avait, à juste titre, fixé à six mois la durée du préavis accordé à M. 
X..., et que le conseil de l’ordre avait seulement sanctionné le 27 janvier 1996 par un blâme certains faits 
reprochés à M. X..., ce qui excluait que les fautes et manquements allégués à l’encontre de celui-ci depuis 
1981, fussent d’une gravité telle qu’ils pussent justifier une résolution immédiate du contrat sans décision 
judiciaire préalable, la cour d’appel n’a pas tiré de ses propres constatations les conséquences qui en 
résultaient, et a ainsi violé les articles 1134 et 1147 du Code civil ; alors que, d’autre part, l’article 1184 du 
Code civil précise que le contrat n’est point résolu de plein droit, et que la résolution doit être demandée en 
justice, et qu’en déclarant justifiée, par application de cet article, la décision de la clinique de rompre sans 
décision judiciaire préalable le contrat à durée déterminée la liant à M. X..., la cour d’appel a violé ce texte ; 
   
Mais attendu que la gravité du comportement d’une partie à un contrat peut justifier que l’autre partie y 
mette fin de façon unilatérale à ses risques et périls, et que cette gravité, dont l’appréciation qui en est 
donnée par une autorité ordinale ne lie pas les tribunaux, n’est pas nécessairement exclusive d’un délai de 
préavis ; 
   
D’où il suit que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches ; 
   
Et, sur les troisième, quatrième, et cinquième moyens, du pourvoi principal, pris en leurs diverses branches 
: 
   
Attendu que la cour d’appel retient, dans l’exercice de son pouvoir souverain, que le contrat imposait à M. 
X... de ne pratiquer tous les actes relevant de l’exercice de sa profession qu’à l’intérieur de la clinique, que 
cependant M. X... a passé outre une mise en demeure de respecter cette clause et continué à consulter en 
dehors, et ce malgré les inconvénients en résultant pour les patients qui devaient sortir de la clinique, qu’à 
différentes reprises, des chirurgiens se sont plaints par lettres du comportement de M. X... qui a refusé 
d’accomplir des actes liés à sa qualité d’anesthésiste, notamment en manquant de disponibilité lorsqu’il 
était de garde, qu’un chirurgien a souligné qu’en 1993, 1994 et 1995, sont survenus des incidents 
caractérisés, soit par un manque de disponibilité pouvant avoir des répercussions graves sur la santé des 
personnes opérées, soit même des états d’énervement et de brutalité à l’égard de certains malades qui s’en 
sont plaints, qu’une pétition a été signée le 22 décembre 1994 par trente praticiens critiquant le 
comportement de M. X..., que les témoignages versés aux débats par celui-ci sont contredits par les 
attestations et autres pièces du dossier qui démontrent qu’en de nombreuses circonstances et depuis 1981, il 
a gravement manqué à ses obligations de médecin anesthésiste, y compris en compromettant la santé des 
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patients ; que, de ces constatations et énonciations, la cour d’appel, répondant aux conclusions dont elle 
était saisie, et qui n’a ni méconnu les exigences de l’article 455 du nouveau Code de procédure civile, ni 
violé l’article 59 du Code de déontologie médicale, ni inversé la charge de la preuve, a pu déduire, sans 
dénaturer le contrat, ni des lettres de la Clinique des 10 décembre 1993 et 16 septembre 1994, justifiant 
légalement sa décision, que ces violations graves et renouvelées des obligations contractuelles permettaient 
à la Clinique de résilier le contrat de M. X... ; 
   
D’où il suit que les moyens ne peuvent être accueillis ; 
   
Et sur le moyen unique du pourvoi incident de la Clinique des Ormeaux, pris en ses six branches : (sans 
intérêt) ; 
   
PAR CES MOTIFS : 
   
REJETTE le pourvoi principal ; 
 
Civ. 1 du 20 février 2001 N° de pourvoi: 99-15170  
  
Sur le moyen unique, pris en sa première branche : 
  
Vu les articles 1134 et 1184 du Code civil ; 
  
Attendu que la gravité du comportement d’une partie à un contrat peut justifier que l’autre partie y mette fin 
de façon unilatérale à ses risques et périls, peu important que le contrat soit à durée déterminée ou non ; 
  
Attendu que la société Europe expertise (la société) a confié, pour une période de trois ans à compter du 25 
septembre 1995, à M. X..., expert en automobiles, la réalisation d’expertises préalables à la reprise par le 
constructeur de tous véhicules sur lesquels avait été consentie une vente avec faculté de rachat à un loueur 
professionnel ; que la société a résilié leur convention le 25 octobre 1995 ; 
  
Attendu que pour rejeter la demande de M. X... en indemnisation des conséquences de la rupture unilatérale 
du contrat par la société, l’arrêt attaqué retient par motifs propres et adoptés que le manquement par M. X... 
à ses obligations contractuelles pouvait entraîner la rupture prématurée des relations contractuelles ; 
  
Attendu qu’en statuant ainsi sans rechercher si le comportement de M. X... revêtait une gravité suffisante 
pour justifier cette rupture, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ; 
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres branches du moyen : 
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 8 mars 1999, entre les parties, par la 
cour d’appel de Bastia ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Montpellier. 
  
Com. 13 mars 2007 N° de pourvoi: 05-20313  
   
Sur le moyen unique, pris en sa cinquième branche : 
   
Vu les articles 1134 et 1184 du code civil ; 
  
Attendu, selon l’arrêt attaqué, que par contrat du 26 décembre 1994, la société Carrefour a confié à la 
société Van Dyck, aux droits de laquelle vient la société Guigard et associés, la livraison à domicile, 
l’installation, le branchement et le réglage des produits électroménagers et électroniques, acquis par les 
clients de son magasin situé à La Valette du Var ; qu’après diverses observations sur des défaillances 
d’exécution, la société Carrefour a adressé le 19 février 1996 un courrier de rupture à compter du 4 mars 
1996 ; que, sollicitant le versement de l’indemnité contractuelle de rupture, la société Van Dyck a assigné 
en paiement la société Carrefour ; 
  
Attendu que, pour condamner la société Carrefour à payer cette indemnité, la cour d’appel, après avoir 
relevé que cette société ne pouvait se prévaloir de la clause spécifique de résiliation pour faute n’ayant pas 
observé les conditions de sa mise en oeuvre, retient qu’elle avait de fait simplement usé de la faculté de 
résiliation anticipée unilatérale ouverte sans formalités ; 
  
Attendu qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher si, dans sa lettre du 19 février 1996, la société 
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Carrefour ne justifiait pas la rupture du contrat par les manquements de la société Van Dyck dans 
l’exécution de celui-ci, la cour d’appel n’a pas donné de base légale à sa décision ; 
  
PAR CES MOTIFS, et sans qu’il y ait lieu de statuer sur les autres griefs : 
  
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l’arrêt rendu le 1er juillet 2005, entre les parties, par la 
cour d’appel d’Aix-en-Provence ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se 
trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel d’Aix-en-Provence, 
autrement composée ; 
 
Cass. com., 18 novembre 2008, pourvoi no07-20304 
 
Attendu, selon l’arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 13 avril 2007), que le 31 juillet 2003, la société Sicap (la 
société) et M. X..., ce dernier après avoir cédé le même jour les parts qu’il détenait dans la société, ont 
signé un protocole d’accord pour une durée de six mois renouvelable par tacite reconduction aux termes 
duquel la société s’engageait à lui restituer un certain nombre de clients et à lui rétrocéder des commissions 
; que dans l’acte de cession, M. X... a précisé qu’il s’engageait à ne tenter aucune action directe ou indirecte 
qui pourrait nuire à la société ou à ses actionnaires et que le non-respect des engagements rendrait caduc le 
protocole ; qu’ayant reçu le 21 novembre 2003 un courrier de la société qui lui notifiait que le protocole 
était devenu caduc pour non-respect de ses engagements compris dans la cession de parts sociales et pour 
manquement à l’article 1er du protocole, M. X... a assigné la société en exécution de ce protocole;  
  
Sur le premier moyen : 
   
Attendu que la société fait grief à l’arrêt de dire que le protocole d’accord signé avec M. X... qui se 
renouvelle semestriellement par tacite reconduction est toujours valide, alors, selon le moyen, qu’en 
considérant que la société Sicap a admis que les deux chèques de 1 000 euros étaient dus à M. X... en vertu 
du protocole du 31 juillet 2003 et de l’acte de cession de parts du même jour, lesquels s’ils règlent les 
modalités financières des relations entre les parties pour l’avenir et mettent fin à tout litige, ne font aucune 
allusion à ces deux chèques qui étaient contestés, la cour d’appel a violé l’article 1134 du code civil ;  
  
Mais attendu que par une interprétation exclusive de dénaturation, que le rapprochement entre les différents 
actes passés entre les parties rendait nécessaire, la cour d’appel a retenu que le 31 juillet 2003, la société 
avait admis que les deux chèques étaient dus à M. X... et que ce dernier n’avait donc pas enfreint son 
obligation de s’abstenir de toute action directe ou indirecte à l’encontre de la société en présentant ce ou ces 
chèques à l’encaissement ; que le moyen n’est pas fondé ;  
  
Et sur le second moyen :  
  
Attendu que la société fait encore grief à l’arrêt de dire que le protocole qu’elle a signé avec M. X... qui se 
renouvelle semestriellement par tacite reconduction est toujours valide, alors, selon le moyen  
  
1°/ que la gravité du comportement d’une partie à un contrat peut justifier que l’autre partie y mette fin de 
façon unilatérale à ses risques et périls et cette rupture unilatérale met fin aux relations contractuelles même 
si le juge vient à la déclarer abusive ; qu’ainsi la cour d’appel, en considérant que la rupture abusive du 
protocole par la société Sicap n’a pas entraîné la résolution du contrat qui doit continuer à s’appliquer, a 
violé l’article 1184 du code civil ;  
  
2°/ que toute manifestation expresse de la volonté d’une partie de mettre fin aux relations contractuelles fait 
échec à la tacite reconduction ; qu’ainsi en l’espèce où la société Sicap avait résilié avant son terme le 
protocole du 31 juillet 2003 à raison du non-respect par M. X... de ses obligations, la cour d’appel, en 
considérant que cette rupture étant abusive, le protocole devait continuer à produire effet, a violé les articles 
1134 et 1184 du code civil ;  
  
Mais attendu qu’ayant constaté que la société ne rapportait pas la preuve d’un quelconque manquement de 
M. X... à ses obligations, la cour d’appel a justement décidé que le protocole signé entre les parties n’était 
pas devenu caduc ; qu’il en résultait nécessairement que la lettre de notification de sa caducité ne pouvait 
faire échec à la reconduction tacite du contrat ; que le moyen n’est pas fondé ; 
 PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi ; 
 
 


